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RÉSUMÉ 
 

 
Ce mémoire porte sur le territoire municipal de Montevideo comme lieu 

d’émergence de nouveaux modes et mécanismes de gouverne et comme espace de 
réappropriation du pouvoir économique et politique face au gouvernement national 
uruguayen. L’objectif premier de cette recherche est d’étudier les stratégies mises en 
œuvre par Montevideo pour prendre en charge son propre développement et, du coup, 
affirmer son dynamisme politique et économique et s’arrimer à l’économie globale. 
Le second objectif consiste en l’identification, à partir de l’étude du projet municipal 
de Parc technologique industriel, des acteurs, des dynamiques et des stratégies de 
développement structurant l’organisation du territoire de la ville. Les thèmes abordés 
dans ce mémoire sont, principalement, le contexte de régionalisation et de 
métropolisation, les enjeux locaux vus à travers l’implantation d’un Parc 
technologique industriel, les stratégies de développement du gouvernement municipal 
de Montevideo et la relation entre la capitale et le gouvernement national.  
 

Pour atteindre les objectifs de cette recherche, nous avons utilisé une approche 
qualitative. Lors d’un séjour de trois mois et demi à Montevideo, nous avons réalisé 
32 entretiens avec divers répondants : citoyens, dirigeants, entreprises et travailleurs 
du Parc technologique industriel, édiles de la ville de Montevideo, intervenants 
sociopolitiques locaux, universitaires. 
 

Les résultats des entretiens révèlent la mise en place d’un nouveau mode de 
gestion et de développement municipal reposant sur une variété de mécanismes de 
gouverne. À travers une vaste politique de décentralisation et de participation 
citoyenne et comme résultat des plans de réaménagement socioproductif du territoire, 
une nouvelle gouvernance urbaine, porteuse d’une volonté politique d’affirmation, 
semble se dessiner à Montevideo. Jusqu’à ce jour, aucune recherche n’avais été 
menée sur le Parc technologique industriel de Montevideo et sa place dans  la stratégie 
de développement économique de la ville. Voilà donc une occasion de documenter 
cette initiative novatrice et d’étudier le contexte municipal qui l’a vue naître.  
 
 
 
Mots-clés : Parc technologique industriel, métropolisation, gouvernance urbaine,  
développement économique, gouvernement municipal de Montevideo, 
décentralisation, partenariat, coalition. 
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INTRODUCTION 
 
 
 
 

Dans ce mémoire, nous abordons les stratégies territoriales développées par 

les acteurs locaux afin de s’adapter à la globalisation. Nous abordons aussi l’espace 

municipal comme lieu de réaffirmation du pouvoir politique et économique. À partir 

de l’étude d’un projet municipal de reconversion de friche industrielle en Parc 

technologique industriel, nous avons analysé les nouvelles modalités et les pratiq ues 

de gouverne mises en œuvre par le pouvoir municipal de Montevideo depuis 1990. 

L’étude de ce cas nous permet d’observer un nouveau modèle de gestion, de 

planification et de développement urbain. Celui-ci prend forme dans un contexte 

politique municipal et régional mettant en scène divers mécanismes relevant de la 

gouvernance urbaine. L’étude du Parc technologique industriel s’avère un moyen 

intéressant pour analyser les systèmes d’acteurs, les modes de gouverne et les 

stratégies municipales de développement. Elle permet aussi de vérifier si le modèle 

élaboré par les élus de Montevideo est l’expression d’une nouvelle gouvernance 

urbaine opérant à un niveau global ou s’il s’agit d’une demande spécifique.  

 

Le changement de pratiques et de stratégies de développement observable à 

Montevideo s’insère dans le contexte, beaucoup plus vaste, de la globalisation. Toile 

de fond des dernières décennies, ce processus est à la source de multiples 

transformations sociales, politiques, économiques, culturelles et territoriales. L’on 

assiste notamment à une recomposition territoriale des espaces géopolitiques qui 

s’exprime par l’émergence des régions et des grandes villes comme nouvelles 

centralités (Klein, 2000). L’architecture de la nouvelle économie globalisée, qui 

prend la forme d’un vaste réseau polycentrique articulé autour de pôles économiques 

et financiers non étatiques, favorise l’émergence de nouveaux territoires avec le 

recentrage des activités productives, politiques et organisationnelles autour des 
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métropoles (Veltz, 1996). Villes et régions émergent comme des nœuds d’articulation 

et de connexion d’un réseau global, et remplacent graduellement le duo État/territoire 

national traditionnel du 20e siècle (De Mattos, 2002 ; Sassen, 1991). 

 

Comme certains l’énonçaient, la fin des territoires étatiques annonçait le 

renouvellement des formes d’action publique et un retour des territoires, à la fois 

comme acteurs, instruments et cadre d’action (Badie, 1995). Les territoires 

cristallisent de plus en plus les enjeux sociaux, économiques et culturels ainsi que les 

enjeux intergouvernementaux des politiques (Joye et Leresche, 1997). Ils servent 

d’assises aux mécanismes de gouvernance que sont la concertation, la négociation et 

l’interdépendance. Le territoire constitue l’espace de confrontation et d’ajustement 

entre les diverses logiques d’action qui prennent part à la résolution de problèmes et à 

la production de l’espace local (Gilly et Wallet, 2001).  

 

Ce retour des territoires s’opère entre autres par l’émergence de nouveaux 

pouvoirs, à la fois infra et supra-nationaux, fortement marqués par l’accroissement de 

l’urbanisation (Jouve 2003b ; Joye et Leresche, 1997). L’émergence des régions et 

des métropoles comme nouveaux lieux centraux questionne la centralité de l’État. 

D’après Le Galès (1995), ce contexte de reterritorialisation donne la possibilité aux 

villes de se constituer en acteur collectif au même titre que l’État, en agrégeant à leur 

niveau les intérêts et les préférences de groupes sociaux localisés. Certes, cette 

logique n’est pas applicable à l’ensemble des villes et métropoles puisqu’il existe des 

« effets de localité » et qu’à la base, une structure organisationnelle forte est 

nécessaire (Le Galès, 1995). Jouve ajoute que la capacité des métropoles de se 

constituer en acteurs collectifs est également fonction de la construction politique 

d’un niveau territorial d’action collective à partir duquel les acteurs publics et privés 

peuvent générer un projet commun (Jouve, 2003b). Certains affirment, en s’inspirant 

des travaux de C. Tilly, que la gouvernance marque une revanche politique des 

« villes combattantes » contre les « États voraces » qui les avaient assujetties au cours 
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de la période moderne. Toutes les grandes villes ne peuvent toutefois prétendre 

représenter un territoire politique alternatif à l’État central ; pour cela la construction 

d’un espace public métropolitain s’avère nécessaire. (Jouve 2003b).  

 

La montée en puissance des gouvernements urbains est un exemple de 

l’affirmation de nouveaux territoires d’action publique dont l’objectif est de rendre 

cohérente l’échelle des problèmes avec celle de la décision (Joye et Leresche, 1997). 

La gouvernance urbaine et ses mécanismes impliquent non seulement la 

transformation de l’équilibre des pouvoirs entre l’État et la société civile, mais 

également, la modification du rapport aux territoires par le déplacement du centre de 

gravité de l’action publique (Jessop, 1998). Le territoire municipal et/ou infra-

municipal remplacerait le territoire national comme premier espace d’affirmation et 

deviendrait le lieu privilégié pour développer et exercer une forme de démocratie plus 

active à travers une participation citoyenne accrue. L’émergence de la gouvernance 

locale permettrait de plus de mettre en scène des formes alternatives de démocratie à 

de nouvelles échelles territoriales à partir d’une consolidation de nouveaux territoires 

de mobilisation collective (Jouve, 2003b). Dans ce contexte, le territoire local sert 

d’assise à la mise en place des mécanismes de gouvernance et constitue un espace de 

réaffirmation et de réappropriation des collectivités face au pouvoir étatique. 

 
 
Cette consolidation des territoires infra et extra-nationaux, témoigne de 

stratégies d’adaptation du local au global alors que les grandes métropoles 

développent de nouvelles pratiques d’action publique (Borja, 2002). Pour les grandes 

villes, l’arrimage à l’économie globale constitue une nouvelle responsabilité qui 

s’ajoute à leurs fonctions traditionnelles de gestionnaire du territoire et de pourvoyeur 

de services. Pour combiner leurs multiples missions, les acteurs locaux développent 

des modes de gouverne qui mettent en scène de nouvelles formes d’organisation 

sociopolitique, économique et territoriale. Les métropoles deviennent des lieux 
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potentiels d’émergence d’initiatives « locales » où se dessine une nouvelle forme de 

gouvernance urbaine qui appelle plus souvent qu’autrement à un projet politique plus 

large.  

 
Les mécanismes de concertation, de négociation et de coalition facilitent la 

gestion municipale en permettant d’envisager une organisation et une planification 

urbaine qui tiennent compte de la multi- fonctionnalité du territoire. Car le rôle des 

gouvernements municipaux ne se limite plus à l’offre de services de proximité et 

inclut également une participation active au développement socio-économique 

métropolitain. La multiplication des fonctions des municipalités entraîne la formation 

de nouvelles interactions politico-administratives qui met à profit de nouveaux 

acteurs. L’État municipal n’est plus l’unique vecteur d’ordre et s’associe à d’autres 

acteurs dans la définition et la construction d’une vision commune de la ville. 

S’inscrivant dans un contexte de nouveau partage et de redéfinition des 

responsabilités publiques entre l’État et la société civile, les mécanismes de 

gouvernance sont utilisés pour tenir compte de l’ampleur et de la diversité des 

contributions et des intérêts des secteurs privé et associatif (Scott, 2001; Chiasson, 

1999 ; Stoker, 1998 ; Jessop, 1998). 

 

La négociation et la concertation permettent ainsi de gérer les tensions et les 

conflits qui émergent de la coexistence de plusieurs acteurs aux intérêts distincts et 

qui amènent à la cohabitation de différents niveaux de pouvoirs. Ces tensions sont 

même nécessaires en ce sens qu’elles représentent les seules possibilités de produire 

une nouvelle relation entre l’État et la société civile (Klein, 2001 ; Arocena, 2002, 

1998). Souhaitables, ces tensions forcent les acteurs à produire des voies de 

négociations entre le public et le privé, entre le national et le local, entre le politique 

et le technique, entre l’élite dirigeante et la base (Arocena, 1998). Plutôt que de 

trouver des solutions aux contradictions entre les pôles du débat, il s’agit de 
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construire des scènes d’action inter- institutionnelle, inter-professionnelle, inter-

catégorielle, etc. (Arocena, 1998) 

 

Dans cette approche, le politique renvoie à une vision différente du modèle 

d’exercice politique traditionnel (Jouve, 2003a). « Le politique dont il s’agit ici est 

avant tout la mobilisation de groupes sociaux, d’institutions, d’acteurs publics et 

privés qui bâtissent des coalitions, élaborent des projets collectifs, afin d’une part, de 

peser quelque peu (voire se protéger) contre les effets du marché » (Bagnasco et Le 

Galès dans Jouve et Lefèvre 1999, 837). Cette transformation du politique s’opère 

notamment à travers la modification du rôle des institutions. Selon Cassen (2001), 

celles-ci jouent, dans un contexte de gouvernance urbaine, deux rôles 

complémentaires, soit d’être porteuses de compromis politiques et sociaux 

notamment de par leur inscription dans un territoire et de constituer ou d’offrir des 

répertoires d’actions légitimes qui viennent encadrer les acteurs et les ressources 

disponibles (Cassen, 2001).  

 

Partant de l’analyse des modèles de pouvoir, particulièrement des pouvoirs 

locaux dans le contexte mondial, la théorie des régimes urbains propose une nouvelle 

définition selon laquelle le pouvoir est la compétence concrète d’organisation de la 

coopération en vue de la construction d’une action collective (Capron, 1999). 

L’organisation du pouvoir y prend la forme d’une coalition gouvernante réunissant 

divers acteurs autour d’objectifs communs. La formation de coalition permet d’établir 

des politiques plus stables en misant sur l’agrégation des acteurs et des institutions 

par l’échange des ressources, le partenariat entre institutions publiques et acteurs 

privés et la mobilisation autour d’un projet commun (Jouve et Lefèvre, 1999).  

 

Proche du réseau, cette fo rme de gouverne est fondée sur l’interdépendance 

des acteurs qui négocient les objectifs poursuivis et les moyens d’action (Thuot dans 

Andrew et Juillet, 1999). Selon Stoker (1998) cette interdépendance croissante 
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constitue un des facteurs-clés de la gouvernance puisque pour réussir l’action 

publique, chacun dépend des ressources et de la participation des autres en plus de 

dépendre des règles du jeu fixées et du contexte. La gouvernance en coalition s’avère 

donc un processus interactif où l’interdépendance des acteurs contraint ces derniers à 

développer divers mécanismes de concertation, de partenariat et de négociation pour 

produire de nouveaux compromis politiques et sociaux et de nouveaux répertoires 

d’actions légitimes (Kooiman dans Stoker, 1998). La gouvernance qui en découle est 

donc un construit social basé sur la négociation, un processus dynamique en 

constante évolution puisque les relations, les acteurs et les objectifs ne sont jamais 

stables (Le Galès, Lefèvre et Jouve, 2001; Boucher et Tremblay, 1999). Les 

mécanismes de concertation, de négociation et de coalition qui s’inscrivent dans un 

contexte d’atténuation des frontières entre les secteurs privé et public et témoignent 

d’un changement de mode politique qui ne repose plus sur la domination et l’autorité 

de l’institution étatique (Jouve, 2004). 

 
 

Dans ce contexte de redéfinition des centralités territoriales, l’observation de 

la mise en pratique des mécanismes de gouvernance s’avère pertinente pour saisir 

l’originalité des pratiques constitutives de la gouverne et du développement des 

villes. Elle permet de plus de saisir la capacité des gouvernements urbains à mettre en 

forme de nouvelles scènes d’action et à analyser les transformations à l’œuvre en les 

rattachant à un contexte économique, social, politique et institutionnel plus large, lui-

même en mutation (Jessop dans Borraz et Le Galès, 2001). C’est ce que nous tentons 

de faire dans cette étude afin de mieux comprendre les nouvelles dynamiques 

socioterritoriales et les stratégies de développement qui se mettent en place dans le 

contexte municipal de Montevideo. 

 

Capitale du pays et unique métropole, Montevideo est grandement affectée 

par la désindustrialisation des années 1960 et 1970. De plus, au milieu des années 
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1980, elle se remet de 12 années de dictature. En 1989, l’élection du parti progressiste 

du Frente Amplio1 modifie considérablement le paysage politique avec l’adoption, 

dès 1990, d’une vaste politique de décentralisation municipale et de participation 

citoyenne. Cette politique rompt avec le modèle de pouvoir centralisateur en divisant 

le territoire municipal en 18 zones, chacune d’elles dotée d’instances locales de 

gouvernement. Par cette décentralisation des pouvoirs municipaux, la ville entend 

favoriser la mobilisation des citoyens afin qu’ils participent directement à son 

développement. En 1993, le gouvernement municipal lance un important plan de 

réaménagement qui prévoit des projets de revitalisation sociale, urbaine et 

environnementale, ainsi que des plans de développement économique. Cette volonté 

d’agir au plan économique a surgi à la suite de la décentralisation des pouvoirs 

nationaux vers les municipalités dans les années 1980. L’approche des élus de 

Montevideo se veut globale. Elle souligne une volonté de redonner une vitalité socio-

économique à la ville afin d’améliorer les conditions de vie des citoyens et de 

consolider son statut de capitale administrative du Cône sud. Pour assurer 

l’agrégation de ses multiples fonctions - gestion et aménagement du territoire, 

développement social et économique, offre de services de proximité - le 

gouvernement municipal met en place un type de gestion et de développement qui 

traduit une nouvelle façon de concevoir et construire l’espace local. Ce dernier 

devient un lieu privilégié de rapprochement entre les citoyens et le pouvoir public : 

« Local can be the institutional melting pot in wich this new political legitimacy and 

new popular participation can operate» (Borja et Castells, 1998, 142).  

 
C’est dans ce contexte qu’émerge le projet de reconversion d’une friche 

industrielle en Parc technologique industriel dans un quartier traditionnellement 

ouvrier, aujourd’hui en déclin. Par cette initiative, le gouvernement municipal 

rassemble différents objectifs qui vont de la revitalisation sociale à la réhabilitation 

                                                 
1 Tel qu’il est expliqué dans le chapitre II, le Frente Amplio  regroupe, depuis 1971, les diverses forces 
politiques de gauche du pays. 
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physique du quartier, du développement d’un pôle technologique à l’affirmation du 

rôle de leader politique et économique de Montevideo par rapport au gouvernement 

national. À partir de l’analyse du projet de Parc technologique industriel, nous 

tenterons d’identifier les nouveaux modes et mécanismes de gouverne municipale et 

de voir comment ils transparaissent dans les stratégies de développement de la ville. 

Nous tenterons aussi de comprendre comment la capitale uruguayenne s’inscrit dans 

le contexte de métropolisation. À partir de l’étude du cas de Montevideo, nous nous 

sommes demandées si l’échelle municipale se définit réellement comme un espace 

potentiel d’émergence de modèle d’organisation urbaine et d’initiatives novatrices de 

développement ? Quelles stratégies territoriales les villes mettent-elles en place pour 

s’ajuster à l’économie globalisée et combiner leurs diverses fonctions. Quels modes 

et quelles pratiques de gouverne élaborent-elles pour combiner les diverses fonctions 

qui leur incombent à titre de nouveaux lieux centraux ?  

 

 
Démarche méthodologique 
 
 

Pour répondre à nos objectifs de recherche, nous avons mené une recherche de 

type qualitatif inductif et privilégié les entretiens semi-dirigés lors d’un séjour de trois 

mois et demi dans la capitale uruguayenne à l’automne 2002. La ville de Montevideo 

fut notre terrain d’étude, et plus précisément, le quartier El Cerro qui accueille le 

projet municipal de Parc technologique industriel.  

 

La démarche méthodologique ayant guidée cette recherche est divisée en trois 

grandes étapes. Nous avons tout d’abord commencé par une étape de recherche 

documentaire qui a consisté en la lecture d’ouvrages documentaires et de périodiques 

scientifiques sur les thèmes de la gouvernance, du développement local ainsi que sur 

l’histoire sociopolitique de l’Uruguay et de Montevideo. Cette première étape a 

permis de nous familiariser avec le terrain d’étude, jusqu’alors peu connu. La seconde 
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étape de la recherche s’est déroulée à Montevideo, où nous avons poursuivi notre 

recherche documentaire et mené une série d’entretiens.   

 

Cette démarche d’enquête auprès de répondants préalablement choisis a été 

réalisée en deux temps. Nous avons d’abord réalisé une première série d’entrevues, 

via des informateur-clés, afin de nous familiariser avec les caractéristiques et les 

enjeux socioterritoriaux de notre terrain d’étude. De type semi-dirigé, ces rencontres 

avec des personnes-ressources ayant une compétence spécifique par rapport au sujet 

retenu et occupant un statut particulier dans la communauté, nous ont permis de 

documenter le contexte de notre sujet d’étude et de préciser nos questions de 

recherche (Gumuchian et Marois, 2000). À la suite de ce premier tour d’horizon, nous 

avons dressé une liste de répondants directement ou indirectement impliqués dans le 

projet étudié. Ces entrevues « sur le terrain » nous ont permis de saisir la dynamique 

du quartier, les systèmes d’acteurs, les relations municipales- locales ainsi que les 

objectifs et les stratégies municipales du projet du Parc technologique industriel. 

 

Afin de recueillir des informations significatives, nous avons identifié trois 

catégories de répondants à interroger. D’abord, un échantillon de gens oeuvrant dans 

le Parc technologique afin de saisir les structures, le fonctionnement et les stratégies 

en place. Nous avons ainsi rencontré des dirigeants du Parc ainsi que des 

responsables et des travailleurs des entreprises installées dans le Parc. Ces derniers 

ont été identifiés de façon aléatoire à partir d’une liste fournie par les dirigeants du 

Parc. Deuxièmement, des fonctionnaires et des cadres de la municipalité de 

Montevideo ont été  interviewés pour identifier et comprendre les structures et les 

politiques municipales et les principaux enjeux au cœur de la gestion territoriale de 

Montevideo. Le choix des répondants a été, dans ce cas, orienté par les thématiques 

municipales en lien avec notre sujet. Un responsable du Département de 

développement économique et d’intégration régionale et un responsable de la zone 

ouest (dans laquelle se situe le quartier étudié) ont été rencontrés. Un troisième 
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groupe était constitué de gens du milieu local, c’est-à-dire des résidants ou des 

travailleurs du quartier El Cerro. Ainsi, des acteurs politiques du quartier soit des 

citoyens, des intervenants sociaux et d’anciens travailleurs du frigorifique en 

reconversion ont été interviewés.  

 

Au total, 32 entrevues ont été menées en espagnol entre le 17 septembre et le 

17 décembre 2002. D’une durée variant de 20 à 120 minutes, toutes ces entrevues ont 

été enregistrées sur cassette audio, puis traduites et retranscrites en format texte. 

Toutes ont été réalisées à Montevideo sur les lieux de travail ou de résidence des 

répondants, sauf une entrevue téléphonique menée à partir  de Montréal en juin 2003. 

Un schéma d’entrevue a été préparé pour chaque groupe d’acteurs pré-identifié pour 

maximiser l’information recueillie et orienter les entretiens sur certains thèmes précis, 

tels la fonction et l’appartenance organisationnelle et territoriale; le Parc 

technologique industriel (connaissance et perception du projet) ainsi que les liens et 

les relations entre le Parc et le territoire local (intégration, degré d’information et de 

participation) (Voir annexe D). 

 

La troisième étape de la démarche de recherche a consisté en l’analyse des données 

recueillies sur le terrain. Lors de cette étape, nous avons d’abord fait des liens entre 

les diverses politiques municipales et le projet de Parc technologique industriel afin 

de mettre ce projet en perspective. Puis, à partir de nos observations d’enquête et de 

cette première analyse de la portée du projet, nous avons cherché à relever des 

indicateurs de gouvernance nous permettant de mieux saisir la nature des 

transformations s’opérant dans le cadre municipal de Montevideo. 

 

Afin de présenter les résultats de cette recherche, nous avons divisé le présent 

mémoire en cinq chapitres. Le premier chapitre présente le contexte général de la 

mondialisation et ses impacts sur les territoires. Nous verrons de quelle façon ce 

phénomène entraîne une recomposition territoriale en abordant les processus de 
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régionalisation et de mondialisation. Nous exposerons également l’évolution générale 

des divers modèles de développement ayant marqué l’Amérique latine ainsi que 

l’impact de ces modèles sur l’Uruguay et sa capitale. 

 

Le second chapitre retrace l’évolution socio -historique de la ville de 

Montevideo et du quartier El Cerro. Ce chapitre souligne les époques marquantes du 

développement urbain et industriel de la capitale et du quartier et brosse un portrait 

récent de la situation caractérisée par la désindustrialisation et la crise économique. 

Le troisième chapitre décrit le projet municipal de Parc technologique industriel ainsi 

que les nouvelles structures et pratiques d’organisation et de gestion du 

gouvernement municipal de Montevideo. Le  cinquième chapitre expose les résultats 

de notre recherche. Dans ce chapitre, nous discutons du projet du Parc comme résultat 

de la nouvelle stratégie municipale de développement. 

 
 
Limites de la recherche 
 
 

Bien qu’elles soient pertinentes et intéressantes, nombres de questions n’ont 

pu, faute de temps et de ressources, être abordées dans le cadre de ce mémoire. Il 

aurait été, par exemple, intéressant d’aborder les questions d’imputabilité et de 

légitimité soulevées par les nouvelles formes de gouverne impliquant une multiplicité 

d’acteurs socio-économique (Jessop, 1998; Stöhr, 2003; Le Galès, 2001 ; Jouve, 

1999 ; Stoker, 1998). Nous avons également laissé de côté la question du risque de la 

gouvernance locale d’hypothéquer l’autonomie de l’État par rapport aux intérêts de la 

société civile, compte tenu de sa situation au carrefour des gestions privée et publique 

(Chiasson, 1999). Par ailleurs, il aurait été tout aussi pertinent d’approfondir les 

mécanismes et les impacts de la politique de participation citoyenne et de la comparer 

avec d’autres modèles latino-américains de démocratie participative municipale. 

Enfin, nous avons également dû laissé de côté les nombreux débats épis témologiques 
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qui alimentent les usages et le sens donné au terme gouvernance (Le Galès et al, 

2001; Jouve, 2001). Néanmoins, nous croyons que cette étude porte un regard 

pertinent sur les transformations socioterritoriales observables à Montevideo en 

cherchant à replacer ces dernières dans un contexte plus large de globalisation et de 

mondialisation. L’étude du cas de Montevideo à la lumière des notions de 

gouvernance nous permet de plus d’analyser en détails les jalons d’un nouveau 

modèle de développement et de gouverne municipale. 
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CHAPITRE 1 

       Mondialisation, régionalisation et métropolisation : les 
territoires en redéfinition, quels impacts, quelles stratégies ? 

 
L’émergence de nouvelles modalités de gouverne et de gestion municipale    

que l’on observe à Montevideo s’insère dans un contexte observable ailleurs dans le 

monde. Avant de se questionner, à partir de l’analyse du Parc technologique 

industriel, sur la stratégie de gouverne mise en œuvre par le gouvernement municipal 

de Montevideo, il est nécessaire d’expliquer et de saisir le contexte général dans 

lequel a pris naissance ce projet municipal tout comme l’ensemble du modèle de 

gouverne et de développement de la capitale uruguayenne. Ce changement des 

pratiques municipales et du rapport politique au territoire s’inscrit d’abord dans un 

contexte de mondialisation,  véritable toile de fond qui a entraîné une série de 

transformations économiques, sociales, politiques, culturelles et territoriales. La 

mutation radicale du système économique international entraîne, à partir de la fin des 

années 1970, une importante restructuration des territoires qui se traduit par deux 

processus, soit la régionalisation et la métropolisation. Cette restructuration spatiale 

permet l’éclosion de ces processus qui sont aussi bien des formes d’adaptation et 

d’affirmation du local face au global, que l’effet de nouvelles pratiques économiques, 

politiques et sociales.   

 

Dans ce contexte, il importe d’analyser les stratégies développées par les 

acteurs locaux pour s’adapter et s’arrimer à la nouvelle réalité globalisée. Pour ce 

faire, il faut d’abord saisir les origines du phénomène de mondialisation et identifier 

les principales ruptures et continuités historiques ayant contribué à le mettre en place. 

L’objectif de ce chapitre est de faire le point sur la mondialisation et ses impacts sur 
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les territoires, afin d’en arriver à cerner les nouvelles pratiques et modalités de 

gouverne ayant cours dans les grandes villes. Par conséquent, ce chapitre tente 

d’abord de montrer comment la mondialisation a transformé les territoires à travers 

l’analyse de deux tendances sociospatiales majeures, soit la régionalisation, qui prend 

forme avec la ré-émergence de blocs commerciaux régionaux, et la métropolisation, 

qui se traduit par la polarisation des activités économiques, démographiques et 

politiques autour des agglomérations métropolitaines. Il sera ensuite montré que cette 

deuxième tendance favorise l’émergence de nouvelles stratégies de développement et 

de gouverne territoriale. Ce double processus soulève un certain nombre de 

questions  : Quelles stratégies territoriales les acteurs locaux adoptent-ils face aux 

mouvements de globalisation ? Comment s’organisent ces stratégies à l’intérieur des 

villes et des régions ? Quelle place ces nouveaux territoires centraux occupent-ils 

dans un monde global ? Quels mécanismes les acteurs mettent- ils en place pour, à la 

fois, offrir des services répondant aux besoins des citoyens et élaborer des stratégies 

de développement économique et social permettant à leur métropole de s’arrimer à la 

réalité globalisée ? 

 

Pour répondre à ces questions, il sera, en un premier temps, abordé les 

origines de la mondialisation et montré en quoi celle-ci se distingue de la 

globalisation. Puis, dans un deuxième temps, le processus de régionalisation ou 

d’intégration régionale sera présenté comme forme d’adaptation des territoires à la 

mondialisation. Nous situerons ainsi la place et le rôle de la ville de Montevideo dans 

le contexte du marché régional du Cône sud, le Mercosur. En un troisième temps, le 

processus de métropolisation sera analysé, en tant que réponse de l’espace local face 

au global, pour dégager les tendances qui font des villes des lieux d’émergence de 

nouvelles pratiques de gouverne et de développement urbain. Enfin, les grands 

modèles de développement ayant marqué l’histoire du continent latino -américain 

seront abordés afin de montrer l’originalité du modèle dont témoigne le cas de 

Montevideo.  
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1.1  De la mondialisation à la globalisation 
 

Reposant sur les échanges commerciaux entre nations, l’internationalisation 

de l’économie voit ses origines dans le capitalisme marchand. Par la suite, elle a 

progressé avec le capitalisme industriel et financier. À la suite d’un processus jalonné 

de ruptures et de continuités his toriques, la mondialisation est aujourd’hui présente à 

l’échelle de la planète (Carroué, 2002). La période des Grandes Découvertes au 15e 

siècle constitue l’une des premières ruptures avec la création d’un vaste réseau de 

métropoles coloniales par les grands empires européens. Cette première forme 

d’internationalisation des échanges de type mercantiliste se transforme profondément 

au 18e siècle sous la poussée de la révolution industrielle et de l’expansion capitaliste 

qui s’en suit (Adda, 1996). À partir du 19e siècle, une troisième rupture donne lieu à 

une importante refonte du système économique et au développement du libéralisme. 

Cette période, essentiellement définie et élaborée par les firmes transnationales, 

marque ce que certains auteurs qualifient de troisième mondialisation (Carroué, 

2002 ; Gélinas, 2000 ; Adda 1996). Enfin, dès le début du 20e, on assiste entre autres 

au déplacement de l’épicentre du système de production capitaliste de l’Angleterre 

vers les États-Unis, à une succession de politiques protectionnistes et libre-

échangistes, suivant les intérêts des firmes transnationales désireuses de s’ouvrir à de 

plus grands marchés, tout en ayant un appui national.  

 

Mais au tournant des années 1970, le processus d’internationalisation 

s’accélère et prend un virage déterminant. La crise de l’économie mondiale de 1970-

1973 entraîne des bouleversements profonds dans le système économique 

international, dont la restructuration des entreprises et des marchés, de même que 

l’adoption de nouvelles politiques de déréglementation (Castells, 1998). De plus, les 

tendances d’internationalisation de la finance et de concentration des marchés 

financiers sont en hausse (Carroué, 2002; Klein, 2000). À partir des années 1990, 

l’expansion globale du capitalisme financ ier est possible à la suite de la chute du mur 
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de Berlin et de l’implosion de l’empire soviétique. Symbolisant non seulement 

l’éclatement d’un régime politique et l’échec d’un modèle de développement, ces 

deux événements permettent l’élargissement et l’expansion des marchés qui 

deviennent globaux et planétaires. Cette phase de la mondialisation donne lieu à une 

plus grande ouverture et à une libéralisation des marchés sous la pression des 

entreprises et des États et à travers les grandes organisations internationales comme la 

Banque mondiale (BM), le Fonds monétaire international (FMI) (Carroué, 2002 ; 

Klein, 2000). Marquant une rupture historique majeure selon Castells (1998), ces 

profondes transformations favorisent l’apparition d’une nouvelle économie 

globalisée, caractérisée par « la fusion progressive des économies-monde en une 

seule économie globale, de plus en plus intégrée et dont les structures s’étendent à 

l’ensemble de l’espace planétaire » (Carroué, 2002, 5). L’économie mondiale fondée 

sur l’accumulation du capital, telle que définie par Braudel (1988), se transforme en 

une économie informationnelle globalisée, capable de fonctionner en temps réel à 

l’échelle planétaire grâce aux technologies d’information et de communication (TIC) 

articulées en flux et en réseaux : 

 
 
« Elle est informationnelle parce que la productivité et la compétitivité 
des unités ou des agents de cette économie dépend essentiellement de 
leur capacité à générer, à traiter et à appliquer une information efficace 
fondée sur la connaissance. Elle est globale parce que les activités clés de 
production, de consommation et de distribution ainsi que leurs 
composants sont organisés à l’échelle planétaire, directement ou à travers 
un réseau de liens entre les agents économiques » (Castells, 1998, 43, 
note de bas de page).  

 

 

C’est cette mutation radicale du processus de mondialisation dans la seconde 

moitié du 20e siècle que certains auteurs désignent comme la globalisation (Carroué, 

2002; Gélinas, 2000 ; Castells, 1998). Dans le cadre de ce mémoire, le terme 
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globalisation sera utilisé puisque nous considérons  qu’il est le plus approprié pour 

définir la nouvelle phase dans laquelle est entré le processus de mondialisation.  

Grandement facilitée par le développement et l’adoption généralisée des TIC, 

qui permettent l’accélération  des échanges et l’affranchissement du temps ainsi que 

la mise en réseau des entreprises et la délocalisation d’activités de production sur 

différents territoires, cette extension du processus de mondialisation à l’échelle du 

globe est également due aux nombreuses politiques de libéralisation des échanges 

mises en œuvre par les États. Loin d’être des victimes de cette redéfinition de 

l’espace économique international, les États en sont des protagonistes actifs en 

appliquant, dès la fin des années 1960, une série de politiques encourageant 

l’ouverture économique 2. Alors qu’ils s’interrogent sur le rôle de l’État dans une 

économie de plus en plus globalisée et qu’ils remettent en question son monopole sur 

le politique, les gouvernements élaborent deux grandes réformes, soit la réforme de 

l’État et la réforme du marché. Ces réformes se traduisent essentiellement par la 

déréglementation de l’activité économique internationale, la libéralisation du 

commerce et des investissements internationaux et la privatisation des entreprises 

publiques (Penfold, 2000 ; Castells, 1998). 

 

1.1.1 Déclin du duo traditionnel État-nation/territoire national, résistance des 
territoires et émergence de nouvelles centralités 

 

Irréductible à sa seule dimension économique, la globalisation interroge 

également des systèmes territoriaux complexes issus de facteurs spatiaux, historiques, 

culturels, sociaux, politiques et géopolitiques (Klein, 2000). Au-delà de la 

                                                 
2 D’après Carroué, ce sont les grands États eux-mêmes qui ont initié le processus de libéralisation des 
échanges commerciaux et des flux financiers en prenant des positions politiques favorisant la 
dérégulation, la privatisation en abolissant graduellement les barrières économiques et contribuent à la 
formation des grands organismes multilatéraux suprationaux (Banque mondiale, Fond Monétaire 
International, GATT) qui remplacent les traditionnels accords entre États et qui prône la loi du marché 
et la mobilité des capitaux (Carroué, 2002). 
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redéfinition du système économique international, on observe aussi une 

réorganisation spatiale du monde qui prend forme à travers un processus de 

déterritorialisation et de reterritorialisation (Jouve, 2001). Ce processus met en scène 

deux grands problèmes, à savoir, l’éclatement du modèle d’État-nation en tant que 

modalité territoriale de gestion des sociétés et la recomposition territoriale des 

espaces géopolitiques (Klein, 2000). Soumis aux tensions entre le global et le local, 

l’État-nation et ses référents traditionnels -le territoire national, le modèle fordiste et 

l’interventionnisme keynésien3-, font l’objet d’une redéfinition (Benko, 1999; 

Pecqueur, 1999). Celle-ci mène graduellement à une nouvelle hiérarchie productive et 

territoriale où l’espace socio -économique et politique n’est plus uniquement centré 

sur l’État et ses instances politiques, administratives et législatives (Jouve, 2004, 

2001). Scott souligne les différences du passage d’un système économique 

international à un système économique global :  

 
« le premier peut être schématiquement décrit comme un vieux régime 
international enraciné dans un système relativement stable d’États 
souverains, chacun doté d’une hiérarchie interne de gouvernements 
locaux plus ou moins subordonnés. Le second est représenté par un ordre 
global diffus caractérisé par les structures de gouvernance émergentes, 
dans lesquelles les interrelations entre les États fléchissent, dans une 
certaine mesure, au profit d’interrelations entre des économies régionales 
éloignées, reliées entre elles par des échanges complexes faits de 
compétition et de collaboration, souvent accompagnées par des 
expressions nouvelles d’affirmation politique régionale  » (Scott, 2001, 
19).  

 

Nombre d’auteurs constatent que ce contexte de globalisation est le théâtre 

d’une importante reconstruction territoriale qui met en scène de nouvelles centralités 

situées à des échelles infranationales (Carroué 2002; Klein, 2000 ; Sassen, 2000, 

                                                 
3 L’interventionnisme keynésien ou la régulation keynésienne consiste essentiellement en l’ensemble 
des mesures prises  par les États pour réguler et influer la croissance économique, en garantissant une 
demande forte et solvable. Pour ce faire, les États établissent un contrat social en développant des 
législations sociales et des conditions salariales qui augmentent le pouvoir d’achat des travailleurs et 
ainsi assurer un marché aux entreprises. Fillion (1999) ; Boyer et Durand (1998)  et Lipietz (1989) 
détaillent avec plus de précision l’interventionnisme keynésien et ses liens avec le modèle fordiste.  



 19 

1991 ; De Mattos, 2001 ; Boisier, 1992 ; Castells, 1981). En fait, la globalisation 

formaliserait une transformation de l’ordre politique dans laquelle la territorialité joue 

un rôle majeur (Jouve, 2004). Scott (2001) résume cette idée en avançant qu’« un 

changement géopolitique majeur semble engagé dans lequel un vieil ordre mondial 

éminemment articulé autour de l’État souverain et l’économie nationale, est en train 

de reculer devant une nouvelle géométrie de relations économiques et politiques, 

comprenant un système à plusieurs niveaux ancré, à une extrémité, dans un complexe 

d’interactions globales et, à l’autre extrémité, dans un essaim de régions qui 

s’affirment de plus en plus, les étages intermédiaires étant constitués de blocs multi-

nations et des États-nations restructurés » (Scott, 2001, 11). L’économie mondiale est 

ainsi remodelée par un mouvement dialectique complexe entre le global et le local 

(Jessop, 1998). L’on observe ainsi simultanément deux tendances, apparemment 

contradictoires, soit « un mouvement vers le haut » avec la dispersion du capital, des 

marchés financiers et des activités économiques et « un mouvement vers le bas » avec 

un phénomène de centralisation et de concentration dans certaines régions. La 

globalisation ne suit donc pas une trajectoire unique et elle se structure dans des 

mouvements traversés par des tensions entre le global et le local (Benko 1999; 

Pecqueur 1999; Sassen, 1991). Dionne, Klein et Tremblay (1997) soulignent les 

conséquences de cette relation paradoxale sur les territoires :  

 
 

« À l’origine d’importants bouleversements globaux, de la 
transformation du modèle traditionnel d’organisation de la société, du 
réseautage des économies et de l’information, de l’atomisation de la 
production, la mondialisation est également au centre d’une dualité en 
provoquant des réponses à des échelles localisées. Des résistances 
s’organisent ainsi à des échelles intra-nationales pour contrer les effets 
déconstructeurs de la mondialisation : territorialisation de l’action 
collective, régionalisation des intérêts économiques et sociaux, 
réseautage de villes et métropoles » (Dionne, Klein et Tremblay, 1997, 
4). 
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Ces espaces d’adaptation et d’ajustement émergent tels des archipels ou des oasis, 

véritables lieux centraux d’articulation d’une économie globale, polycentrique et 

réticulaire (Benko, 1999; Veltz, 1996). 

 

1.1.2 Enjeux et motivations de l’intégration régionale 

 
Bien qu’ébranlés, alors que leur monopole sur le politique et leur influence sur 

l’économique sont remis en question, les États ne sont pas obsolètes pour autant. 

Certains auteurs considèrent plutôt qu’ils gardent une marge de manœuvre face à la 

globalisation en assurant la défense de leurs intérêts géoéconomiques et 

géostratégiques (Klein et Fontan, 2003 ; Carroué 2002 ; Jouve 2001). L’une des 

formes d’organisation dont disposent les États pour conserver un certain pouvoir de 

leur champ de régulation se traduit par l’intégration régionale ou la régionalisation.  

 

L’évolution du commerce international et la tendance à la libéralisation des 

échanges s’accompagnent, au début des années 1990, d’une extension spectaculaire4 

et inattendue des blocs régionaux (Deblock, 1994). Dans toutes les régions du monde, 

des ententes d’intégration régionale sont créées ou relancées. C’est notamment le cas 

en Asie avec l’APEC (Coopération économique de l’Asie-Pacifique) en 1989, en 

Amérique du Sud avec le Mercosur en 1991, en Europe avec l’Espace économique 

européen en 1992 et en Amérique du Nord avec l’Accord de libre-échange des 

Amériques (ALÉNA) en 1994. Ces ententes témoignent d’une seconde vague de 

régionalisation qu’il importe de distinguer de la première vague qui date des années 

1950 et 1960 (Marcoux, 1996 ; Brunelle et Deblock, 1994; Bourguinat, 1993; 

Brunelle, 1992). Ces deux générations d’intégration régionale s’inscrivent dans des 

contextes historiques distincts et résultent d’objectifs et de facteurs propres. 
                                                 
4 Selon Sutherland cité dans Deblock (1994), une trentaine d’accords ont été ratifiés au GATT, devenu 
l’OMC en 1994, depuis1992. Dans certains cas, il s’agit de nouvelles initiatives et dans d’autres, de 
réactivation ou de relance d’accords pré-existants.  
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Prenant place au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, la première 

génération de régionalisation est portée par la volonté de mettre en place un nouvel 

ordre économique multilatéral pour restaurer l’économie mondiale et modifier la 

conduite des États (Deblock, 1994).  Émergeant dans un contexte de guerre froide 

teinté d’isolationnisme et d’interventionnisme, ces premières tentatives de 

régionalisation visent à maîtriser les forces du progrès économique et à accroître 

collectivement la marge d’autonomie à l’externe. Brunelle et Deblock (1994) 

avancent que cette première « génération » d’intégration régionale fait référence à 

deux processus : 1) la compénétration et l’interaction des activités économiques au 

sein d’un espace donné, 2) un processus  plus politique par lequel deux ou plusieurs 

pays voisins créent un projet commun avec l’objectif de former un seul ensemble 

économique.  

 

Inspirés par la perspective keynésienne, les États latino-américains, qui ont 

appliqué le modèle de développement fondé sur l’industrialisation par substitution 

des importations (ISI)5, désirent élargir le cadre de ce modèle du national au régional 

(Rosenthal cité dans Marcoux, 1996). Les premières initiatives de régionalisme ont 

été encouragées par la Commission économique pour l’Amérique latine et les 

Caraïbes (CEPAL), fondée en 1948, qui a contribué à jeter les bases de ce modèle de 

développement d’industrialisation d’influence keynésienne (Dabène, 1994) 6.. Les 

États latino-américains considèrent alors que la voie de l’intégration régionale leur 

permet, par la formation d’un bloc commun, de partager les coûts de 

l’industrialisation et de diminuer les répercussions fâcheuses d’une dépendance 

                                                 
5 Rouquié (1989) et Hirschman (1967) présentent de bons aperçus de la politique d’industrialisation 
par substitution des importations.  
6 Les travaux de Raul Prebisch qui a été secrétaire général de la CEPAL, constituent une référence de 
l’École de la CEPAL et de la théorie développementaliste. Celle-ci souligne l’importance de 
développer des industries nationales fortes dans les pays en voie de développement pour briser la 
dépendance envers les centres hégémoniques. Expliquant le sous-développement comme résultat des 
rapports structurels entre les pays périphériques et les pays dominants, Prebisch considère que les 
politiques protectionnistes et l’interventionnisme étatique sont essentiels pour freiner la détérioration 
des termes de l’échange et créer une infrastructure propice à l’industrialisation (Prebisch, 1971, 1970). 
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excessive des économies à l’égard des centres mondiaux (Marcoux, 1996). Porté pa r 

une volonté de rompre avec une inégalité structurelle, ce type de régionalisme est 

fondé sur une vision dualiste du monde marquée par l’existence d’un « centre » 

industrialisé et d’une « périphérie exportatrice de matières premières » (Marcoux, 

1996).  C’est à cette époque que sont signés les premiers accords en Amérique latine  : 

le Marché commun centre-américain (MCCA)7 en 1960, l’Association latino-

américaine de libre-échange (ALALC) en 1960 (remplacée par l’ALADI8 en 1980) et 

le Pacte Andin en 1969. Selon Deblock (1994), ce type de régionalisation au caractère 

isolationniste et interventionniste n’a pu qu’entrer en conflit avec la logique même de 

l’intégration des marchés qui se mettait alors parallèlement en place à l’échelle 

multilatérale.   

 

La seconde « génération » d’intégration régionale prend forme trente ans plus 

tard dans un contexte international fort différent. Elle relève surtout d’une toute autre 

conception du développement. Alors que la première « génération » posait la question 

de l’intégration à partir d’une perspective nationale (un développement auto-centré) 

et qu’elle était étroitement liée au paradigme keynésien, la seconde régionalisation 

s’insère plutôt dans une perspective internationale d’ajustement aux nouvelles 

contraintes posées par la réorganisation et l’intégration de l’économie mondiale 

(Brunelle et Deblock, 1994 ; Bourguinat, 1993). Délaissant leur volonté de mettre en 

place les meilleurs avantages économiques, les États cherchent davantage, à partir des 

années 1990, à rationaliser les activités et à consolider les liens déjà existants à 

l’échelle régionale. En Amérique latine, la crise majeure d’endettement au cours de la 

« décennie perdue » de 1980 et la chute radicale du commerce intra-régional convainc 

les États que le modèle d’intégration régionale interventionniste des années d’après-

guerre est incompatible avec une insertion active dans l’économie internationale 

                                                 
7 Le MCCA regroupe le Costa-Rica, le Guatemala, le El Salvador et le Honduras alors que le Pacte 
Adin rassemble la Bolivie, le Chili, la Colombie, le Pérou, l’Équateur, le Vénézuela. 
8 Association latino-américaine d’intégration 
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libéralisée (Marcoux, 1996). Sous la pression des grands organismes multilatéraux, 

les pays latino-américains s’orientent à partir des années 1990 vers un modèle de 

régionalisme qui se veut plus ouvert et adapté aux nouvelles contraintes de 

l’économie mondialisée.  

 

C’est dans ce contexte qu’émerge, en 1991, le Marché commun du Cône sud, 

le Mercosur, avec l’objectif de regrouper l’Argentine, le Brésil, l’Uruguay et le 

Paraguay, auxquels se joignent en 1996, le Chili et la Bolivie en tant que membres 

associés (Voir Figure 1.1). Les pays signataires du Mercosur s’accordent pour 

désigner Montevideo comme centre administratif de l’accord. Pour un petit pays 

comme l’Uruguay, le Mercosur garantit un accès aux marchés de ses imposants 

voisins régionaux (Bourguinat, 1993). Comme nous le verrons dans le chapitre III, le 

Mercosur devient un espace d’intégration et d’émergence également pour les grandes 

villes du Cône sud.  

 



 24 

Figure 1.1 Carte des pays membres et associés du Mercosur 

 
Source: www.ladocfrancaise.gouv.fr/dossier_actualite/argentine/ 
argentine_aujourdhui/mercosur.shtml 

 
 

Pour le gouvernement municipal de Montevideo, un positionnement 

stratégique au Mercosur est une priorité et demande de jouer un rôle de leader 

régional en matière de bureaucratie régionale et de développement social à travers la 

consolidation d’un réseau des villes du Mercosur. Coincé entre les deux grands 

géants économiques et démographiques que sont le Brésil et l’Argentine, Montevideo 

mise ainsi davantage sur son statut de capitale politique et administrative du Cône sud 

pour faire sa marque dans le contexte régional (Voir tableau 1.1). 

 N  

   1000 km 
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Tableau 1.1 Indicateurs économiques régionaux des pays du Mercosur 
 

  
Rang IDH 

1998 

PIB per 
capita en 
$EU 2002 

Rang 
IDH 2002 

Population 
en million 

2002 

Taux 
d'urbanisa-
tion 2002 

Espérance               
de vie                  
2002 

Taux 
d'alphabé -

tisation  2002 

Uruguay 9 7,83 46 3,4 92,4 75,2 97,7 

Argentine 5 10,88 34 38 89,9 74,1 97 

Paraguay 21 4,61 89 5.7 56,6 70,7 91.6 

Brésil 19 7,77 72 176,3 82,4 68 86,4 

Chili  7 9,82 43 15,6 86,6 76 95,7 

Bolivie 29 2,46 114 8,6 62,9 63,7 86,7 
 IDH : Indice de développement humain 

Source : PNUD, 2004, http://hdr.undp.org/statistics/ 

 

1.2 Villes et métropoles : adaptation du local et gouvernance 
métropolitaine 

 

La reconfiguration socioterritoriale provoquée par la globalisation s’observe à 

une échelle plus fine que celle du territoire national ou régional, soit celle de l’espace 

local, plus précisément urbain. Ainsi, malgré les tendances à l’extension d’un modèle 

économique dominant et à la réduction de l’espace-temps avec les technologies 

d’information et de communication, le local demeure important (Scott, 2001). 

L’émergence des grandes villes en tant que nouveaux lieux centraux prouvent, selon 

Scott, cette persistance du local: « l’existence d’un tissu global d’aires urbaines en 

expansion, et le fait que ces mêmes aires comptent maintenant pour la majorité de 

l’activité économique mondiale, sont les confirmations de la giration continue et 

obstinée de la vie quotidienne autour de l’orbite du local, même si nous sommes 

simultanément connectés de différentes manières à un champ d’opportunités 

géographiques immensément plus large  » (Scott, 2001, 16).  

 

Les transformations structurelles du système économique international ont 

ainsi entraîné une recomposition de la hiérarchie des espaces productifs et 
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organisationnels et permis un recentrage du dynamisme démographique, économique 

et technologique autour des grandes métropoles (Ciccolella, 2001; Veltz, 1996). Dans 

ce contexte de reconfiguration socioterritoriale et d’urbanisation accrue, l’on assiste à 

la montée en puissance des métropoles en tant que lieux stratégiques où se 

concentrent les activités de production de la richesse et de nouvelles modalités 

d’organisation et de régulation du territoire (Jouve, 2001 ; Ciccolella, 1999 ; Castells, 

1998 ; Sassen, 1991). L’affirmation des métropoles sur le plan économique et social 

permet de remettre le local au cœur du global, mais surtout de le concevoir « à travers 

une maille globale de sites stratégiques qui émergent comme une nouvelle géographie 

de centralité » (Sassen, 1998, 3).  

 

Nouveaux lieux centraux en émergence, les métropoles apparaissent tels des 

noeuds d’articulation et de connexion, véritables archipels ou oasis formant une 

nouvelle base économique autour de laquelle s’organise un vaste réseau d’échanges et 

d’activités globalisées (De Mattos, 2002; Benko, 1999; Veltz, 1996; Paiva, 2001). 

Identifié comme la métropolisation, ce phénomène de polarisation autour des grandes 

villes suppose également de nouvelles relations de pouvoir entre les États et les villes 

(Jouve, 2003a). Cette situation qui fait des métropoles des mailles d’une structure 

mondiale sur laquelle s’appuie l’économie mondialisée pose, selon Klein, Fontan et 

Tremblay (1999), le défi de construire une gouvernance métropolitaine pour donner 

une direction à des conduites diversifiées et souvent antagonistes afin d’intervenir de 

façon active et volontaire dans l’orientation du processus de métropolisation. 

 

Tel que mentionné précédemment le système économique international du 20e 

siècle repose sur le modèle de développement capitaliste de type keynésien où l’État 

joue un double rôle de moteur et de régulateur. Le passage à une économie globale 

transforme ce modèle et la relation stratégique formée du duo État-nation et économie 

internationale se combine à celle qu’établissent les villes et l’économie globale 

(Sassen, 1998). L’accroissement de l’influence des villes tire également sa source des 
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réformes de l’État et des marchés mises en place à partir de la fin des années 1970. 

Les processus de décentralisation, ayant accompagné dans de nombreux cas ces 

réformes, ont de ce fait, contribué à accroître l’importance des villes dans le système 

économique international et à leur transférer des responsabilités qui incombaient 

traditionnellement à l’État central (Le Galès, 1998; Paiva, 2001). N’ayant d’autre 

choix que de s’arrimer à l’économie internationale pour survivre, les villes tendent de 

plus en plus à dépasser leur mission traditionnelle en s’impliquant dans de nouveaux 

champs tels le développement économique et social, la promotion économique, etc 

(Jouve 2003a ; Ciccolella, 1999). En fait, « depuis une trentaine d’années, l’on assiste 

à une transformation dans la hiérarchie des lieux centraux qui conduit à une nouvelle 

division spatiale du travail entre les instances étatiques et les métropoles, la question 

du développement économique n’étant plus uniquement le monopole de l’État mais 

représentant de plus en plus une fonction, une compétence partagée » (Jouve, 2004, 

12).   

 

Lieux centraux ayant hérité de nouvelles responsabilités à la suite de 

l’effritement du pouvoir de l’État, les villes deviennent également des espaces de 

conflits et de tensions, notamment en raison des fonctions multiples qui coexistent sur 

un même territoire (services, industries, population, administration, etc.). Selon Klein 

et Fontan (2003), c’est précisément ce contexte de tensions et de conflits socio -

territoriaux qui est propice à l’émergence de formes de gouvernance, puisque, comme 

le souligne Kübler et Waltï (dans Borraz et Le Galès, 2001), les villes doivent 

notamment, à la fois « gérer » un développement économique leur permettant de 

s’arrimer à l’économie globale et tenir compte des demandes sociales. Alors que se 

multiplient leurs fonctions, les villes développent des mécanismes de gouverne qui 

leur permettent de combiner les divers intérêts et logiques d’actions des acteurs 

rassemblés autour d’objectifs communs. Dans un contexte où tout semble se 

déconnecter du territoire pour se structurer selon des règles globales, les villes 

deviennent des espaces d’action privilégiés qui favorisent un ancrage territorial des 
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stratégies de développement et une diversité  d’initiatives sociales et politiques. Lieux 

potentiels d’innovations, les villes sont notamment des lieux de production d’une 

« capacité sociale » susceptibles de corriger les effets destructeurs de l’économie en 

réseaux. Celle-ci ne tient pas compte des valeurs sociales collectives telles 

l’environnement ou l’identité culturelle 9. 

 

Cette nouvelle territorialité, issue de la recomposition de la hiérarchie des 

espaces productifs et organisationnels, offre l’occasion aux collectivités de réinvestir 

le local en tant qu’espace de pouvoir et de rebâtir des solidarités territoriales (Dionne, 

Klein et Tremblay, 1997). Les gouvernements locaux constitue nt un espace d’action 

propice à l’élaboration de stratégies de concertation et permettent de faire des villes, 

des lieux potentiels de pratiques de gouverne originales articulées autour d’une vision 

et d’objectifs qui comprennent tant l’offre de services, le développement social que le 

développement économique. Les mécanismes de concertation et de partenariat 

développés autour d’une vision et d’un territoire commun constituent un nouveau 

type de gouvernance qui permet au gouvernement municipal de jouer un rôle de 

catalyseur et de moteur d’innovation tant sociale qu’économique. Finalement, la 

décentralisation territoriale et politique issue de la réforme de l’État a permis de créer 

des espaces de représentation politique à l’échelle nationale et de faire des villes de 

nouveaux lieux de prise de décision. Les villes apparaissent comme l’espace 

privilégié à partir duquel il est possible de mettre en place des mécanismes 

d’adaptation et de résistance aux effets néfastes de la globalisation que sont la 

précarisation, la ségrégation et l’exclusion socio-spatiale.  

 

Ainsi, les villes émergent en tant qu’acteur collectif et mettent en scène une 

nouvelle matrice sociale (Jouve, 2004). Cette capacité de construire de nouvelles 

modalités d’exercice du pouvoir à l’échelle métropolitaine fait des territoires locaux 

                                                 
9 Castells, M., www.lafactoriaweb.com/default-2.htm, consulté le 13 février 2004. 
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des espaces potentiels de réaffirmation des collectivités et de restructuration du 

pouvoir étatique. Comme le souligne Scott, le local devient un centre vital de la 

régulation économique et de l’autorité politique et devient corrélativement le cadre de 

base pour de nouveaux types de communautés sociales et pour de nouvelles 

approches des questions de citoyenneté et de démocratie (Scott, 2001). S’érigent donc 

à partir du local, des formes d’adaptation au global par l’entremise d’une prise en 

charge collective des besoins, permettant aux acteurs locaux d’établir des priorités de 

développement et des projets qu’ils considèrent communs et rassembleurs (Klein et 

Fontan, 2003a). 

 

Bref, l’État ne constitue plus l’unique acteur capable de proposer des modèles 

de développement réussissant à combiner à la fois croissance économique et justice 

sociale. Les métropoles « aspirent » aussi à le faire (Jouve, 2004 ; Klein, Fontan, 

Tremblay, 1999). Cela étant dit, la gouvernance mét ropolitaine et les projets 

politiques communs qui peuvent en découler ne vont pas de soi et doivent faire 

l’objet d’une construction « sociale ». Celle-ci implique diverses modalités 

relationnelles entre les acteurs qui vont de la négociation à la concertation et au 

partenariat et qui assurent la convergence des intérêts et la gestion des tensions.  

 

 Dans le cadre des politiques urbaines où l’on analyse la transformation du 

politique en milieu urbain, la gouvernance désigne un « renouvellement dans la 

conception du pouvoir (plus relationnelle) dans l’objectif d’une gestion plus réaliste 

de la ville et avec une vision moins restrictive des relations entre le « public » et le 

« privé », l’« économique » et le « politique  » » (Capron, 1999, 326). Cette approche 

de la gouvernance nous interpelle particulièrement de par les questions qu’elle 

soulève, à savoir notamment, de quelles façons ces nouveaux modes et modalités de 

gouverne sont mis en place dans le cadre urbain et quels sont les mécanismes 

concrets qui balisent les relations entre le public et le privé. Pour répondre à ces 

interrogations, le concept de régime urbain (Jouve, 2003a ; Stoker, 1995 ; Stone, 
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1989) nous apparaît une piste de départ intéressante. Stone définit le concept de 

régime urbain comme un « ensemble d’arrangements informels qui permet à des 

institutions publiques et à des intérêts privés (sur des bases institutionnelles) de se 

regrouper pour prendre des décisions pour gouverner. Il y a trois éléments dans la 

définition : la compétence pour faire quelque chose, un ensemble d’acteurs qui font 

quelque chose (une coalition gouvernante) et un réseau de relations (informelles) 

entre acteurs qui leur donnent la possibilité de travailler ensemble » (Stone cité dans 

Capron, 1999,  326). 

 

Partant de l’analyse des modèles de pouvoir, particulièrement des pouvoirs 

locaux dans le contexte mondial, la théorie des régimes urbains propose une nouvelle 

définition des pouvoirs urbains selon laquelle le pouvoir est la compétence concrète 

d’organisation de la coopération en vue de la construction d’une action collective 

(Capron, 1999). D’après Jouve, la théorie des régimes urbains renvoie au souci 

d’appréhender le pouvoir urbain à travers les politiques qui s’y développent comme 

reposant sur l’articulation entre plusieurs niveaux géographiques, entre un espace 

local et son environnement institutionnel, économique et politique (Jouve, 2003a). 

L’organisation du pouvoir y prend la forme d’une coalition gouvernante réunissant 

divers acteurs autour d’objectifs communs. La formation de coalition permet d’établir 

des politiques plus stables en misant sur l’agrégation des acteurs et des institutions 

par l’échange des ressources, le partenariat entre institutions publiques et acteurs 

privés et de mobilisation autour d’un projet commun (Jouve et Lefèvre, 1999). La 

notion de coalition gouvernante suppose donc une gouverne urbaine où l’adhésion 

d’une multiplicité d’acteurs aux intérêts divers est nécessaire à la réalisation 

d’objectifs communs et se dissocie du modèle fondé sur l’autorité et la domination. 

Stone résume bien cette idée en opposant « the social production model of power » au 

« social action of power » (Stone cité dans Cappron, 1999, 326).  
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En opposition au modèle traditionnel de gouverne fondé sur la domination et 

la hiérarchie, la coalition privilégie un ensemble de principes et de mécanismes de 

coordination de type horizontal, variable et polycentrique (Andrew et Juillet, 1999). 

Les partenariats, la négociation et les compromis sont ainsi utilisés pour tenir compte 

de l’ampleur et de la diversité des contributions des secteurs privé et associatif dans la 

résolution de problèmes ou de projets collectifs (Stoker, 1998). Proche du réseau, 

cette forme de gouverne est fondée sur l’interdépendance des acteurs qui négocient 

les objectifs poursuivis et les moyens d’action, plus ou moins directement, l’ordre 

social (Thuot dans Andrew et Juillet, 1999). Selon Stoker (1998) cette 

interdépendance croissante constitue un des facteurs clés de la gouvernance puisque 

pour réussir l’action publique, chacun dépend des ressources et de la participation des 

autres en plus de dépendre des règles du jeu fixées et du contexte. La gouvernance en 

coalition s’avère donc un processus interactif où l’interdépendance des acteurs 

contraint ces derniers à développer divers mécanismes de concertation, de partenariat 

et de négociation pour produire de nouveaux compromis politiques et sociaux et de 

nouveaux répertoires d’actions légitimes (Kooiman dans Stoker, 1998). En ce sens, la 

gouvernance urbaine constitue un processus dynamique en constante évolution 

puisque les relations, les acteurs et les objectifs ne sont jamais stables (Le Galès et al, 

2001). De plus, quoique pouvant être complètement auto -organisés (ou 

hétérarchiques comme l’entend Jessop), les mécanismes de gouvernance peuvent 

dans d’autres cas être dirigés par une instance gouvernante locale ou régionale. La 

gouvernance urbaine se révèle donc un construit social basé sur la négociation entre 

acteurs sociaux et soutenu (ou dirigé) par les institutions (Boucher et Tremblay, 

1999). Selon Borraz et Le Galès (2001), le gouvernement municipal lui-même est un 

construit social, responsable en premier lieu de la gestion des problèmes qui 

surviennent au plan local. Dans un contexte de coalition gouvernante, l’institution 

gouvernante – par exemple le gouvernement municipal- n’est plus un cadre figé et 

autoritaire et tire sa légitimité de par les consensus et les politiques qu’elle réussit à 

créer (Jouve, 2003a ; Le Galès et al, 2001). 
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C’est le genre de gouvernance métropolitaine qui se met en place à 

Montevideo à travers la création de nouveaux espaces de prise de décisions, de 

participation et de concertation autour d’un projet politique commun qui rassemble 

les visions et logiques de divers acteurs impliqués dans le développement - pris dans 

son sens le plus large - de la ville. Depuis 1990, le gouvernement municipal de 

Montevideo développe de nouvelles stratégies pour combiner l’ensemble de ses 

fonctions. Depuis l’offre de services municipaux traditionnels jusqu’au 

développement économique et social, à l’aménagement du territoire, à la participation 

citoyenne à la gestion et à la planification des affaires municipales, à la préservation 

de l’environnement, diverses modalités de gouverne sont développées pour 

rassembler l’ensemble des acteurs concernés autour d’un projet politique commun.  

 

Pour ce faire, la municipalité a instauré un nouveau type de gouverne qui 

repose sur deux grands axes principaux, soit la réorganisation des structures, des 

pratiq ues et des habitudes de gestion municipale, avec l’adoption d’une vaste 

politique de décentralisation et de participation citoyenne, et le développement d’un 

partenariat et d’une collaboration avec les autres villes du Cône sud dans le but de 

favoriser l’intégration régionale de Montevideo. Ces deux pans de la nouvelle 

gouvernance à Montevideo sont le reflet, d’une part, d’une volonté d’accroître 

l’efficacité de la gestion municipale tout en favorisant la participation de la société 

civile à la construction de la ville, et, d’autre part, d’une volonté de développer des 

liens commerciaux, sociaux, culturels et politiques avec les autres grandes villes du 

marché commun régional. Et cela, pour créer une masse critique et devenir des 

actrices incontournables du développement avec lesquelles les États se doivent de 

collaborer. Ces stratégies adoptées par le gouvernement municipal ne se limitent 

toutefois pas à Montevideo et s’inscrivent dans un nouveau modèle de 

développement généralisable à l’ensemble du continent (De Mattos, 2002 ; 

Ciccolella, 1999). Dans la section suivante, les prémices de ce modèle seront 
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présentées après un bref rappel des modèles de développement ayant caractérisé 

l’histoire de l’Amérique latine.   

 

1.3 Régionalisation et métropolisation : vers un nouveau modèle de 
développement ?  
 
Comme nous l’avons montré dans les sections précédentes, la régionalisation 

et la métropolisation apparaissent telles des manifestations d’adaptation du local face 

aux tendances de la globalisation. Ces deux phénomènes semblent également 

s’inscrire en tant que jalons d’un nouveau modèle de développement en Amérique du 

Sud, notamment dans le Cône sud. Dans la section suivante, nous rappellerons 

brièvement les modèles de développement ayant marqué l’Amérique latine et 

soulignerons en quoi l’analyse que nous ferons de Montevideo et de son parc 

technologique industriel montre les éléments d’un nouveau modèle de 

développement. 

 

1.3.1 De l’indépendance à l’industrialisation, un premier modèle de 
développement 

 

C’est au début du 19e siècle qu’émergent les premiers États-nations alors que 

s’amorce la marche vers l’émancipation politique des anciennes colonies. Le 

processus d’indépendance, marqué par de nombreuses luttes nationales varie d’un 

pays à l’autre, mais il est tout de même possible de distinguer de grandes phases de 

développement politique puis économique, communes à l’ensemble des pays latino -

américains. Alain Rouquié (1989) identifie trois grandes étapes de développement. La 

première débute après l’accession à l’indépendance de nombreux pays au début du 

19e siècle, alors qu’a lieu la définition et la consolidation des premières structures 

institutionnelles. Entre 1850 et 1880, l’Amérique latine connaît son premier modèle 



 34 

de développement économique avec l’explosion du commerce international et son 

intégration aux marchés internationaux. Les matières premières du sous-continent 

s’exportent à travers le monde. L’État latino-américain, de la fin du 19e siècle au 

début du 20e siècle, est teinté des idées européennes de modernité et de progrès, et 

l’on érige en exemple le modèle politique libéral10. La doctrine politique libérale, 

telle qu’établie par les élites au pouvoir, mise sur la stabilité et le contrôle social, la 

promotion du commerce et des investissements étrangers, ainsi que sur les 

infrastructures pour l’exportation (chemins de fers, ports, etc.) (Armony, 2001).  

 

L’Amérique latine, qui se développait jusque-là en tant que colonie 

d’approvisionnement des métropoles, tente désormais d’appliquer un premier modèle 

de développement en tant qu’entité politique indépendante. Fondé sur un système 

d’exportation de matières premières et de produits agricoles, ce modèle 

d’industrialisation s’inscrit dans le cadre d’une division internationale du travail qui 

favorise la croissance de la Grande-Bretagne, alors première puissance industrielle et 

financière au monde. Cette division du travail est critiquée par nombre d’auteurs 

(Harnecker, 2001; Rouquié, 1989; Cardoso et Faletto, 1979; Galeano, 1981) qui 

montrent que cette structure économique met en place un système d’échange inégal 

où les pays sous-développés vendent leurs matières premières dans le but d’acheter 

des produits manufacturés et des technologies aux régions les plus avancées du 

monde. Rouquié ajoute que ce système économique, qui profite aussi aux classes 

dirigeantes des sociétés latino-américaines, relève d’un pacte néo-colonial qui a 

bloqué l’industrialisation locale et provoqué la disparition de la petite industrie 

artisanale, incapable de faire face à la concurrence européenne et au libre-échange. 

Rouquié identifie le libre-échange de cette époque comme l’une des causes du sous-

développement, au même titre que la fragilité des activités industrielles, atomisées et 

conditionnées par le commerce international et les capitaux étrangers. 

                                                 
10 Et lorsque les pays ne suivent pas cet exemple, on l’impose. Comme se fut le cas au Paraguay vers 
1865 et au Chili vers la fin du 19è siècle. 
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Cependant, cette division internationale du travail n’a pas empêché la 

croissance de certains pays, tel l’Uruguay, où la population augmente 

considérablement et où les villes concentrent les institutions politiques, 

éducationnelles, culturelles et économiques. L’Uruguay connaît au cours de cette 

période une nette croissance, tant économique que sociale. Comme il sera expliqué 

plus en détails dans le chapitre III, ce modèle de développement fondé sur les 

exportations est à la base de la construction de l’Uruguay « moderne ». Fort 

d’immenses pâturages et d’un imposant cheptel ovin et bovin, l’Uruguay développe 

une solide base industrielle en exportant massivement viande, cuir et laine en Europe. 

La richesse issue de cette intense et prospère activité industrielle permet au 

gouvernement national de développer une panoplie de politiques sociales qui 

favorisent la formation et la croissance d’une classe moyenne. Cette époque de 

croissance économique correspond également à une période de prospérité et 

d’effervescence sociale qui permet à l’Uruguay de se doter de la législation sociale la 

plus avancée du continent.  

 

Les effets de cette période de croissance économique se traduisent 

globalement par une hausse généralisée des exportations latino-américaines. Mais tel 

qu’affirmé par nombre d’auteurs (Castells, 1998 ; Harnecker, 2001; Rouquié, 1989 ; 

Amin, 1973), cette croissance n’équivaut pas au développement car cette notion n’a 

de sens que si le développement économique s’accompagne d’une amélioration des 

conditions sociales. Or, il est à noter, que bien que la richesse nationale augmente, la 

répartition de celle-ci dans la population reste inégale et que cette croissance profite 

essentiellement aux entreprises étrangères installées en Amérique latine ainsi qu’aux 

élites nationales.  

 
Ce premier modèle de développement révélera assez rapidement ses limites, 

grandement accentuées par le crash boursier de 1929 et la crise économique qui 

s’ensuit. Selon Castells (1998), un tel système, fondé sur les exportations des 
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matières premières et de produits agricoles, ne pouvait que se révéler désavantageux 

pour l’Amérique latine pour trois raisons : 1) la détérioration constante des termes de 

l’échange que les produits du secteur primaires connaissent par rapport aux produits 

manufacturés et qui défavorise les exportateurs ; 2) la baisse des prix et de la 

demande sur les marchés mondiaux en raison de la productivité croissante de 

l’agriculture dans les économies plus développées ; 3) les changements 

technologiques réduisant la consommation des matières premières traditionnelles 

(cuir, laine, etc.), notamment avec le recyclage et l’avènement des produits 

synthétiques. L’ensemble de ces facteurs provoque l’échec de ce modèle de 

développement résolument dépendant de multiples agents extérieurs sur lesquels les 

pays latino-américains n’avaient pas d’influence. La crise de 1929 ne fera qu’empirer 

les déboires de l’Amérique latine, désormais à la recherche d’un autre type de 

développement.  

 

1.3.2 Le développement à partir de l’indus trialisation nationale ou le modèle 
développementaliste 

 

Au cours de la grande dépression, l’Amérique latine vise à s’inscrire dans un 

nouveau modèle de développement de type développementaliste11. Débute alors une 

seconde étape de développement, identifiée par Rouquié comme la phase 

d’industrialisation nationale, ou de développement à partir de l’intérieur, qui s’étend 

approximativement des années 1930 aux années 1960. Les fondements de ce modèle 

reposent sur une industrialisation par substitution des importations et sur une forte 

régulation des économies nationales. Ce type d’industrialisation a comme objectif de 

substituer les biens de consommation importés grâce à une production locale 

                                                 
11 « Les politiques du modèle développementaliste ont d’abord été conçues et mises en œuvres par 
Raul Prebisch, ainsi qu’un groupe d’économistes des Nations Unies et de la CEPAL (C.Furtado, A. 
Pinto, J. Noyola, etc.) (…). Ces politiques mettaient de l’avant (…) la nécessité pour l’Amérique latine 
de s’industrialiser et de s’intégrer économiquement, afin d’améliorer les termes de l’échange avec les 
puissances centrales et d’accélérer la croissance du marché intérieur » (Harnecker, 2001).  
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stimulant l’économie nationale, assurant ainsi l’emploi tout en réduis ant la 

dépendance envers la production étrangère. Pour assurer le bon fonctionnement de ce 

modèle, l’État applique des politiques protectionnistes, procède à la nationalisation 

des ressources et des transports, s’efforce de centraliser les organes de pouvoir et de 

production, tout en assurant une régulation du marché domestique pour encourager la 

consommation des produits nationaux (Armony, 2001). Ce modèle de développement 

est associé dans de nombreux pays latino-américains aux régimes populistes, où les 

leaders jouent un rôle prépondérant en cherchant à s’allier aux masses de travailleurs 

et en modernisant les infrastructures nationales. C’est, entre autres, le cas de Juan 

Perón en Argentine, de Getulio Vargas au Brésil et de Lazaro Cárdenas au Mexique.  

 

Au cours de cette période, les pays latino-américains connaîtront un important 

phénomène d’urbanisation alors que les travailleurs affluent en ville en quête de 

travail. Selon Danilo Veiga (2000, 1999), cette dynamique territoriale est basée sur 

l’accroissement des centres urbains industriels et sur une dynamique inégale de 

concentration économique et territoriale. Cette nouvelle population urbaine contribue 

à gonfler le nouveau marché intérieur créé par les gouvernements pour assurer la 

réussite du modèle d’industrialisation par substitution des importations. Bien 

qu’ayant permis une croissance rapide au moment de l’après-guerre pour de 

nombreux pays, ce modèle de développement n’a pu assurer, selon M. Harnecker 

(2001) une croissance à long terme à l’Amérique latine en raison de 

l’assujettissement de son processus d’industrialisation aux capitaux étrangers. Elle 

soutient de plus que le modèle développementaliste a eu certaines conséquences 

négatives pour les pays latino-américains : endettement, inflation généralisée, 

tensions sociales. Ce modèle est aussi largement critiqué par les auteurs de la théorie 

de la dépendance (Frank, 1982 ; Cardoso et Faletto, 1979; Furtado, 1976). 
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1.3.3 Premières tentatives d’internationalisation : de l’espoir à la faillite 
 

Après l’échec des deux modèles précédents, l’Amérique latine mise sur une 

nouvelle stratégie de développement orientée vers l’extérieur et qui cherche à tirer 

profit des moindres coûts de production pour gagner des parts de marché à l’échelle 

globale. Avec l’objectif d’internationaliser les marchés intérieurs, l’on tente à partir 

des années 1960, d’allier le libre-échange à une production nationale autosuffisante. 

Comme nous l’avons déjà mentionné, c’est dans ce contexte qu’émergent les 

premiers marchés régionaux d’inspiration keynésienne : le Marché commun 

centraméricain en 1960, l’Association latino-américaine de libre-échange en 1960,  

l’Association de libre-échange des Caraïbes en 1965 et le Groupe andin en 1969.  

 

Or, tel qu’il sera expliqué ultérieurement, le système économique international 

a subi à partir de la fin des années 1960 de profonds bouleversements avec la crise du 

modèle d’industrialisation fordiste de type keynésien. Pendant la décennie 1970, la 

croissance est artificiellement maintenue, grâce à l’abondance de liquidités sur le 

marché mondial des capitaux. Elle s’effondrera dès le début des années 1980 avec la 

hausse générale des taux d’intérêt (Dabène, 1994). Suivent alors une diminution du 

commerce intra-régional, une diminution des investissements publics et de 

l’industrialisation, l’arrêt de la croissance et la baisse de la production industrielle 

accompagnée de fortes pressions inflationnistes. L’accès aux marchés internationaux 

se referme et l’on assiste à l’implosion des économies latino-américaines. Cette 

faillite dans les années 1980 repose, selon Dabène (1994) et Castells  (1998), sur 

plusieurs facteurs dont : la dégradation des termes de l’échange impossible à 

compenser par les exportations (d’autant plus que celles-ci sont pénalisées par une 

chute des cours des principaux produits, aliments, minerais et pétrole), les 

transformations de l’économie informationnelle-globale et l’incapacité 

institutionnelle de la plupart des pays latino-américains à s’adapter à ces 
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bouleversements. Le coup fatal a été sans équivoque l’endettement massif accumulé 

au cours des années 1970 et l’adoption des politiques monétaires des années 1980 

pour résoudre la crise de la dette (Castells, 1998).  

 

Après avoir tenté de parer à la crise par des méthodes d’ajustements 

expérimentées dans l’urgence et imposées par le Fond monétaire international, les 

pays latino-américains ruinés et endettés en viennent à appliquer des réformes plus 

profondes à la fin des années 1980. De sévères programmes d’ajustements structurels 

sont mis en œuvre sous la supervision du Fond monétaire international et de la 

Banque mondiale. Les gouvernements se voient obligés de composer avec l’ouverture 

des frontières, la réduction de leurs dépenses publiques et la dévaluation de leur 

monnaie. Dans ce contexte, les États latino-américains mettent en œuvre une réforme 

de l’État et des marchés qui consiste essentiellement en des politiques de 

libéralisation de l’économie et de valorisation du capital privé.  

 

Dabène (1994) soutient que la crise de la dette provoque un changement 

radical d’état d’esprit en Amérique latine. L’exposition à la concurrence 

internationale est fatale pour plusieurs industries, incapables de rivaliser avec la 

compétition internationale ; la désindustrialisation amorcée par la crise de la dette est 

ainsi aggravée par les politiques néo- libérales d’ouverture des frontières. Ces mesures 

favorisent également une croissance territoriale inégale caractérisée par de nouvelles 

formes de polarisation socio-économiques et de fragmentation spatiale et sociale 

(Veiga, 2000, 1999). Les territoires nationaux  sont de plus en plus hétérogènes et les 

populations éprouvées par les impacts des réformes structurelles qui obligent les États 

à réduire les budgets sociaux.  
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1.3.4 La stratégie locale et régionale  
 

À la suite de ces trois échecs consécutifs, l’Amérique latine semble en voie 

d’adopter un nouveau modèle de développement axé sur une nouvelle forme 

d’intégration régionale. Toujours aux prises avec un phénomène de 

désindustrialisation et avec toutes les conséquences sociopolitiques qui s’ensuivent, et 

constatant l’échec du modèle d’internationalisation des échanges, l’Amérique latine 

est à la recherche de nouvelles avenues de développement à travers des stratégies plus 

localisées alliant développement industriel et autonomie.  

 

La tendance est ainsi à la re-dynamisation des marchés régionaux pour 

redonner un second souffle aux économies nationales et tenter d’élaborer des 

politiques conjointes permettant de faire front commun contre les effets pervers de la 

globalisation, non seulement à l’échelle nationale, mais également à l’échelle 

municipale. De ce fait, l’on assiste par exemple dans la région du Cône sud à 

l’émergence de diverses initiatives de coopération et de partenariat entre les grandes 

villes des pays membres du Mercosur, ce qui les met en tension avec les États. 

Regroupées dans le réseau des Mercociudades, ces villes cherchent à élaborer et à 

développer, parallèlement aux accords entre les États, divers moyens menant à un 

développement soutenu et durable qui allie tant le développement économique, social 

et culturel que l’affirmation et la participation citoyenne. Tout en travaillant à un 

modèle de développement global, c’est-à-dire qui dépasse le seul cadre économique, 

les villes du réseau des Mercociudades, Montevideo en tête, cherchent de plus à 

s’affirmer auprès des gouvernements nationaux en tant qu’actrices incontournables de 

développement. Dans le chapitre 4, il sera montré en quoi Montevideo participe 

pleinement à l’élaboration de ce modèle et comment elle entend y jouer un rôle de 

leader régional.  
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 Dans la mesure où l’on constate l’influence grandissante des villes comme 

nouveau pôle d’attraction des activités économiques, productives, démographiques et 

industrielles, mais également comme espaces privilégiés d’émergence de nouvelles 

modalités de développement urbain, il apparaît pertinent de se demander quelles 

dynamiques se mettent en place dans les villes ? Quelles stratégies les acteurs 

municipaux développent- ils pour assurer une gestion publique qui tienne compte tant 

du développement urbain et des besoins de la population que du développement 

économique et de l’arrimage à l’économie internationale ? Voilà les questions qui 

orientent le chapitre suivant. 

 



 42 

CHAPITRE 2 

Montevideo : de capitale nationale à métropole régionale 

Dans le chapitre précédent, nous avons présenté le contexte marqué par la 

régionalisation, la globalisation et la métropolisation qui a entraîné la redéfinition des 

territoires et qui fait des villes et des régions de nouveaux lieux centraux où se 

mettent en œuvre des stratégies d’adaptation et d’ajustement à la nouvelle économie 

globalisée. Nous avons particulièrement insisté sur le cadre urbain comme espace où 

se construisent de nouvelles modalités de régulation et d’action publique. Ainsi, la 

gouvernance urbaine nous est apparue un cadre théorique pertinent pour saisir les 

nouvelles dynamiques en construction. Au cours de ce chapitre, nous retraçons 

l’histoire industrielle et sociale du territoire de Montevideo et présentons la structure 

politico-administrative de la municipalité.  

 

2.1 Évolution historique de Montevideo 
 

2.1.1 1502-1830 : De la découverte du Rio de la Plata à la fondation de  San 
Felipe y Santiago de Montevideo  

 

Bien qu’apparaissant dès 1502 dans les chroniques des premiers explorateurs 

européens sillonnant les côtes à la recherche de la route des épices12, les côtes 

uruguayennes ne semblent pas avoir reçu alors d’établissement européen permanent. 

Ce n’est qu’au 17 e siècle que le territoire est occupé par les colo nisateurs. C’est plutôt 

au fond de l’estuaire du Rio de la Plata, à la confluence du Rio Uruguay et du Rio 

                                                 
12 Les premières mentions et descriptions de la colline du Cerro remontent à 1502 
www.montevideo.gub.uy (consulté le 12 août 2003). 
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Parana, que s’implantent les premières colonies espagnoles de la région et qu’est 

fondée la ville de Buenos Aires en 1536. À cette époque le territoire situé à l’est du 

Rio Uruguay (désigné comme la Banda Oriental) n’est qu’une partie de cette colonie 

possédée par la couronne espagnole où vivent divers peuples indigènes, dont les 

Charruas, les Chanas, les Minuanes, les Bohanes, les Guenoas, les Yaros et les 

Guaranís. Dès 1611, les premiers troupeaux de bovidés sont introduits sur les marges 

orientales du Rio Uruguay qui se transforment rapidement en immenses terres de 

pâturage. Vers 1680, des colonies portugaises qui contestent la possession 

espagnole13 s’établissent sur les rives du Rio de la Plata et fondent la ville de Colonia 

del Sacramento en face de la ville espagnole de Buenos Aires. Les luttes de 

possession et d’influence pour la colonisation culminent avec la fondation de la ville 

de Montevideo (Barran, 1995a). Afin de s’assurer de la préséance hispanique sur le 

territoire, le général Bruno Mauricio Valaba fonde officiellement la ville de San 

Felipe y Santiago de Montevideo en 1724 au nom de la couronne espagnole. 

L’édification de la ville consacre le pouvoir espagnol sur le territoire de la Banda 

Oriental et crée une place forte stratégique entre Buenos Aires et le Brésil, soit entre 

les deux empires européens – l’Espagne et le Portugal- 14. 

 

Destinée à renforcer les positions de la couronne espagno le dans la région du 

Rio de la Plata et à favoriser les intérêts de Buenos Aires, la nouvelle ville sert 

longtemps uniquement de bastion défensif à la frontière de la colonie15. À partir de 

1776, Montevideo et l’ensemble de la région, sont intégrés au vice-royaume du Rio 

de la Plata, créé la même année par la couronne espagnole. Un an plus tard, les 

Portugais cèdent la ville de Colonia del Sacramento aux Espagnols, désormais seuls 

maîtres du territoire. 
                                                 
13 En 1494, le Pape Alexandre VI Borgia contraint l’Espagne et le Portugal à signer le Traité de 
Tordesillas qui partage le Monde en deux (De Koninck, 1999). En Amérique, seul le Brésil est réservé 
aux Portugais, mais comme l’Uruguay est situé près de la ligne de partage, il fait l’objet de nombreuses 
luttes entre les deux empires jusqu’à son indépendance en 1825 –reconnue par le Brésil et l’Argentine. 
14 www.chasque.net/jor/monte/m6.htm, consulté le 17 juillet 2003. 
15 www.chasquenet.uy, consulté le 15 juillet 2003. 
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Figure 2.1 Premier plan cartographique de Montevideo 1741  
 

 
         Source :Pintos et Abadie, 1994, 12. 

 

 

2.1.2 1830-1900 : L’essor de Montevideo et le développement des assisses du 
modèle économique d’exportation 

 

À partir des décennies 1830-1840, d’importantes vagues d’immigration, 

principalement d’Europe, font croître la population de Montevideo qui se multiplie 

par cinq entre 1860 et 1908, passant de 58 000 à 307 500 habitants (Lorenzo et 

Urruzola, 2002). S’ajoutent à cette population immigrante européenne, des paysans 

de l’intérieur du pays et de nombreux esclaves noirs qui migrent vers l’Uruguay après 

l’abolition de l’esclavage au Brésil en 1888. À cette époque, les immigrants 

représentent entre 50 et 60 % de la population de Montevideo et plus de 30 % de la 

population du pays en 1860 (Barran, 1995a). Petite ville tampon entre deux empires 

coloniaux au 17e siècle, Montevideo devient progressivement une ville commerciale. 
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Xavier Marmier décrit l’abondance de Montevideo dans ses chroniques sur Buenos 

Aires et Montevideo en 1850:  

 

« En d’autres temps, Montevideo s’approvisionnait de sa campagne ; de 
là provenaient tous les aliments et produits de commerce : laine, cuirs, 
graisses. Tout ce qui pouvait s’exporter dans le Rio de la Plata, affluait 
de l’intérieur du pays aux boutiques de Montevideo, puis de là, sorta it 
vers l’Amérique du Nord et l’Europe. (…) Montevideo, comme la 
Nouvelle -Orléans, est à l’embouchure de l’un des magnifiques fleuves 
du globe qui, avec ses affluents, embrasse une des terres les plus fertiles 
de la région, et sera la Nouvelle -Orléans de cette partie du continent 
américain.  »  
 

 

 Jusqu’alors faiblement peuplé, le pays et sa capitale sont marqués par l’arrivée 

massive de ces nouveaux résidants qui s’installent dans les centres urbains et qui 

constituent une force de travail croissante. Les recensements de l’époque nous 

renseignent sur la capacité d’intégration de cette nouvelle population qui, entre 1870 

et 1880, est déjà propriétaire de 56 % des espaces à Montevideo et de 58 % des terres 

rurales. C’est également elle qui développe l’industrie des biens de consommation 

dont elle possède 80 % des actifs en 1880 (Barran, 1995a). Dans la seconde partie du 

19e siècle, le modèle économique uruguayen repose essentiellement sur la production 

primaire d’exportation et les grandes estancias, ces vastes propriétés terriennes 

d’élevage bovin et ovin. Alors que l’ensemble du territoire rural est composé de 

pâturages, Montevideo constitue le centre économique et commercial où se 

concentrent les usines de transformation du cuir, de laine, de viande et du textile. Les 

premiers investissements étrangers sont réalisés à cette époque avec notamment les 

Britanniques qui développent l’ensemble du réseau ferroviaire du pays. 

L’implantation de ce réseau facilite le transport des marchandises des régions rurales 

vers la capitale et permet au gouvernement central d’assurer son contrôle sur 

l’intérieur du pays (Barran, 1995a). Outre les chemins de fer, les investisseurs 

britanniques, qui possèdent autant de capitaux que le gouvernement uruguayen, 
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obtiennent de ce dernier les contrats d’installation des réseaux d’eau courante, de 

lignes télégraphiques, de distribution de gaz et de construction de routes. Au tournant 

du siècle, l’Uruguay se démarque dans le contexte latino-américain grâce aux 

caractéristiques de son système social et économique ; le pays produit de la viande 

qu’il vend principalement au Brésil et à Cuba, de la laine vendue à la France, à 

l’Allemagne et à la Belgique et du cuir acheté par les États-Unis et la Grande-

Bretagne (Barran, 1995a).  

 

2.1.3 1900-1929 : Montevideo, capitale commerciale et portuaire  
 

Dès la première décennie du 20e siècle, l’Uruguay met à profit la structure 

économique de base élaborée à la fin du siècle dernier et entame l’une des périodes 

les plus fastes de son histoire. Les décennies de 1910-1920 sont celles d’un 

développement industriel fondé sur le modèle d’exportation et de la consolidation de 

la démocratie politique sous le sceau d’une conception précise de la mission de l’État 

dans l’économie. Coïncidant avec la Première Guerre mondia le, cette période est 

marquée par la gouverne du président José Batlle y Ordoñez16 dont le projet national 

volontaire permet le décollage économique du pays (De Sierra, 1996). Prônant un 

modèle de gestion interventionniste, le gouvernement Batlle conçoit l’État tel un 

acteur multifonctionnel qui doit réguler l’économie, développer des activités-clés, 

minimiser l’influence des compagnies étrangères sur l’économie nationale et protéger 

les travailleurs17. Au cours de ses mandats, José Batlle y Ordoñez développe un 

modèle économique d’exportation, contribue à l’amélioration des conditions de 

travail, élargit l’accessibilité aux études et unifie la république en nationalisant 

nombre de secteurs de production et de services (Bradford Burns, 1994, 191).  

                                                 
16 Jorge Batlle y Ordoñez a été président de 1903 à 1907 et de 1911 à 1915, alors qu’il dirigeait le Parti  
Colorado de tendance libérale et fondé en 1836. Le Parti Blanco, principal parti advers e, est fondé la 
même année, mais représente la mouvance nationaliste et conservatrice du pays. 
17 www.1upinfo.com/country-guide.study/uruguay/uruguay78.html, consulté le 15 juillet 2003. 
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Le régime batlliste, qui marque la politique uruguayenne jusqu’à la fin des 

années 1920, permet surtout à l’Uruguay de se doter d’une législation sociale 

progressiste18 et de favoriser l’expansion de la classe moyenne (Arana et Giordano, 

1983). Ce dernier phénomène est en grande partie possible grâce à la vague de 

création d’entreprises nationales et de nationalisation d’entreprises déjà existantes, 

qui offrent de nouvelles possibilités d’emplois. Ce mouvement se maintient sous les 

gouvernements ultérieurs au régime batlliste, et en 1931, les entreprises d’État 

emploient plus de 9 % de la force de travail du pays et 16 % de celle de 

Montevideo19. C’est à cette époque qu’éclôt l’importante tradition d’emploi du 

secteur public, encore l’un des plus importants aujourd’hui. Grâce à l’amélioration 

des conditions de vie et à la persistance du phénomène d’immigration - dans la seule 

décennie de 1920, Montevideo accueille environ 100 000 immigrants - la population 

passe de 338 175 à 480 725 habitants entre 1911 et 1930 (IMM, 2000). 

Économiquement prospère, politiquement stabilisé par les régimes démocratiques 

progressistes et socialement très en avance sur le reste des pays du continent, 

l’Uruguay se mérite à cette époque le surnom de Suisse de l’Amérique latine.  

 

2.1.4 1930-1950 : Crise économique et « irrégularité » socioterritoriale 
 

En 1929, l’économie internationale s’effondre et la spirale de la chute des prix 

des matières premières entraîne de nombreux pays à la faillite. Entre 1930 et 1932, la 

dégringolade des cours internationaux de la laine et du cuir, ainsi que celle de la 

demande internationale pour ces produits, provoquent une chute de 40 % des 

exportations uruguayennes. Les dirigeants du pays prennent alors conscience de la 

                                                 
18 L’Uruguay adopte dès 1907 une lois permettant aux hommes de divorcer et en 1913, le même droit 
est accordé aux femmes. Le président Batlle accorde également des pensions de retraite, la journée de 
repos après six jours de travail, un salaire  minimum et la journée de travail de 8 heures. 
19 www.1upinfo.com/country-guide.study/uruguay/uruguay78.html, consulté le 15 juillet 2003 
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fragilité du système économique en vigueur, presque mono-productif, 

dangereusement exposé à la volatilité des prix des exportations. Cette débâcle 

financière marque un moment important dans l’histoire uruguayenne, car c’est en 

voulant compenser les pertes des revenus d’exportation que le gouvernement national 

met en place des mesures protectionnistes qui favorisent une industrialisation à 

grande échelle. Afin d’éviter la paralysie complète du système économique en raison 

de la stagnation des exportations de viande, l’Uruguay, comme l’ensemble des pays 

latino-américains, tente de diversifier son économie en instaurant le nouveau modèle 

d’industrialisation fondé sur la substitution des importations que nous avons 

mentionné dans le chapitre précédent. 

 

L’industrialisation par substitution des importations per met de développer de 

nouveaux secteurs industriels (industries chimiques, pétrole, métallurgie, équipement 

électrique) et de relancer le secteur de l’emploi avec la création de petites entreprises 

dont le nombre triple, passant de 7 000 en 1930 à 21 000 en 195520. De plus, la 

reprise économique profite de la conjoncture de la Deuxième Guerre mondiale, qui 

revivifie les exportations de viande et de laine vers le continent européen. Selon 

Olivera, Peña et Sierra (2002), ce modèle d’industrialisation a des impacts sur le 

territoire urbain en contribuant au processus de concentration industrielle dans le 

centre de Montevideo et dans les zones Ouest et Nord-Est de la ville, ces deux 

dernières étant associées à l’industrie de la viande. De 1947 à 1951, la présence du 

gouvernement de Luis Batlle Berres et la prospérité économique21 qui en résulte 

consolident la croissance de l’industrie de substitution des importations et permettent 

la croissance du secteur ouvrier. (Barran, 1995b).  

 

 

                                                 
20 www.1upinfo.com/country-guide.study/uruguay/uruguay78.html, consulté le 15 juillet 2003. 
21 En raison de la Guerre de Corée (1951-1953) les prix et les exportations de laine connaissent un 
bond considérable. 
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2.1.5 1950-1990 : stagnation économique et désindustrialisation 

 
 L’époque de prospérité, qui perdure jusqu’en 1953 grâce à la Guerre de Corée, 

s’achève peu après alors que le modèle d’industrialisation par substitution des 

importations montre des signes d’essoufflement : la consommation intérieure est 

limitée par la faible population uruguayenne. Les industries domestiques appuyées 

par les politiques protectionnistes de l’État ne sont pas compétitives, la production 

bovine stagne, la demande internationale pour la laine et la viande est en baisse et le 

déclin économique qui en résulte empêche le pays de se doter de technologies plus 

avancées. Bref, au milieu des années 1950, les limites du modèle d’industrialisation 

par substitution des importations semblent être atteintes. La crise de ce modèle 

s’inscrit aussi plus largement dans un contexte de transformation du système 

économique international que l’économie et le système productif uruguayen peinent à 

suivre. Avec les changements économiques à l’échelle mondiale, l’Uruguay dépend 

désormais des États-Unis, dont l’économie est concurrente et non pas complémentaire 

comme l’était celle de l’Angleterre (Barran, 1995b). Le déclin de l’industrie 

agropastorale uruguayenne 22, incapable de s’ajuster à la concurrence américaine, 

annonce le début d’un long processus de décroissance qui se traduit par la chute des 

exportations, la fermeture et la délocalisation de grandes industries - notamment de 

plusieurs grands complexes frigorifiques et textiles de la capitale - et la perte de 

milliers d’emplois. La possibilité de préserver le caractère dynamique d’un 

développement industriel protégé et uniquement conçu pour le marché interne 

disparaît, et la crise qui s’ensuit cristallise l’épuisement du modèle économique 

développementaliste de croissance (De Sierra, 1996).  

 

 

 

                                                 
22 De Sierra parle d’une détérioration irréversible des termes de l’échange des exportations 
agropastorales (De Sierra, 1996).  
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C’est à la même époque qu’a lieu, en 1959, la première entente entre le 

gouvernement uruguayen et le Fonds monétaire international (FMI), qui prévoit 

l’abandon du protectionnisme industriel, la libéralisation des taux de change et 

l’ajustement moné taire et salarial. L’Uruguay connaît la plus grave spirale 

inflationniste de son histoire avec notamment la chute de 17 % du salaire réel entre 

1963 et 1968, la dette extérieure se gonfle et le nombre de chômeurs passe de 4 à 

10 %23. Alors que s’effondrent les deux piliers de l’économie nationale, la production 

bovine et l’industrie, le secteur public est en pleine expansion. Les entreprises d’État 

deviennent de vastes chantiers de travaux publics qui génèrent, dans les années 1960, 

30 % du produit intérieur brut et 40 % de la masse salariale nationale. La crise 

économique provoque de profondes transformations sur le territoire; le paysage 

urbain de Montevideo se modifie avec l’appauvrissement et la marginalisation de 

plusieurs quartiers de la ville. D’après Lorenzo et Urruzola (2002), « la crise 

économique, qui s’installe comme paramètre « structurel » de la réalité sociale, a des 

conséquences considérables dans la lente marginalisation sociale d’une bonne partie 

de ces territoires irréguliers ». Il ne s’agit plus d’urbanisation abusive plus ou moins 

réalisée selon les règles, mais bien d’une crise sociale synonyme de pauvreté, de 

marginalité et de fragmentation des territoires. Débute à cette époque le processus 

territorial de métropolisation avec une expansion graduelle de Montevideo vers les 

campagnes environnantes qui marque le début de la périphérisation autour de la 

capitale (Artigas et al, 2002).   

 

Cette crise économique sans précédent crée aussi un important 

mécontentement et un désespoir populaire qui se transforment en crise sociopolitique 

avec l’émergence d’importants mouvements de contestation ouvrières et populaires. 

L’un d’eux, le Mouvement de libération nationale des Tupamaros, repose sur la lutte 

armée et s’inscrit dans la vague internationale des mouvements d’indépendance tiers-

                                                 
23 http://www.chasque.net/icudu/historia/historiatoda1.html, consulté le 15 juillet 2003. 
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mondiste que l’on observe entre autres en Algérie, à Cuba et au Vietnam. Les 

Tupamaros organisent une lutte armée pour déstabiliser le gouvernement national et 

revendiquent la fin de l’oligarchie foncière et la réforme agraire ainsi que 

l’indépendance nationale face au capital étranger par l’expropriation des banques, 

industries et entreprises étrangères (Bradford Burns, 1999 ; Labrousse, 1971). Au 

tournant des années 1970, la guérilla des Tupamaros devient une force politique non-

négligeable dont le programme politique rallie de plus en plus d’électeurs et met en 

échec le gouvernement national. À cette guérilla contestataire s’ajoute, en 1971, une 

coalition politique formée de divers groupes, mouvements et partis de gauche et 

centre-gauche qui s’unissent sous une même bannière et fondent le Frente Amplio 

(FA). La répression gouvernementale menée pour briser ces mouvements de 

contestation populaire et pour éliminer la guérilla urbaine culmine en 1973 avec le 

coup d’État des forces armées qui renversent le gouvernement démocratique et 

instaurent une dictature militaire. Dès la prise du pouvoir, les militaires uruguayens 

interdisent la coalition politique du FA et tous ses dirigeants sont arrêtés, 

emprisonnés et torturés comme le sont les syndiqués, les universitaires, les ouvriers et 

les étudiants, soupçonnés de perturber l’ordre social. Les onze années de dictature, de 

1973 à 1984, sont le lot de violations constantes des droits humains. S’installe une 

répression politique sanglante qui fait de l’Uruguay le pays possédant le plus grand 

nombre de prisonniers politiques per capita au monde (Winn, 1997).  

 

La dictature marque également la fin de la période d’État de « bien-être » qui 

est remplacé par un État « facilitateur  » qui compte sur les forces du marché pour 

s’autoréguler (Olivera, Peña et Sierra, 2000). Mentionnons qu’une des lois appliquées 

sous le régime dictatorial a d’importantes retombées sur l’occupation du sol dans la 

capitale. La loi 14.219 approuvée par le Parlement en 1974 et qui dérégularise le 

contrôle des loyers, devient un facteur décisif de l’évidement des zones centrales 

de la ville et de la conséquente expansion des périphéries métropolitaines (Lorenzo et 

Urruzola, 2002). Olivera, Peña et Sierra (2000) rapportent que l’expulsion de la 
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population qui en résulte entraîne la détérioration des quartiers traditionnels -qui se 

caractérisent par une mixité sociale- et l’augmentation des occupations irrégulières en 

périphérie.  

 

Les nombreuses politiques et mesures économiques néo- libérales24 appliquées 

par les militaires mettent à l’épreuve les travailleurs dont le salaire réel chute de 49 % 

entre 1973 et 1984 (De Sierra, 1996). La crise financière de 1982 cristallise 

l’exaspération d’une population déjà éprouvée par plus de dix années de répression et 

accélère la chute de la dictature militaire en 1984. Au sortir de ces années d’agitation 

sociopolitique et économique, l’Uruguay se concentre sur les processus de 

reconstruction et de consolidation démocratique avant d’entamer une nouvelle ère. 

Au tournant du deuxième millénaire, Montevideo doit composer avec deux nouvelles 

réalités, à savoir une relation dichotomique avec le gouvernement national et le défi 

d’intégration au marché commun régional du Cône sud.   

 

Avant de présenter cette période récente de Montevideo, la section suivante 

s’attarde à l’évolution historique du quartier El Cerro afin de saisir toute la portée de 

l’héritage industriel et politique de ce territoire où sied aujourd’hui le projet de Parc 

technologique industriel. 

 

                                                 
24 De Sierra (1996) mentionne entre autres la libéralisation totale du marché des échanges et de 
mouvements internationaux de capitaux; la suppression des contrôles des prix, la libéralisation radicale 
des marchés financiers et la baisse des impôts sur les exportations agro-pastorales. Parallèlement, il 
souligne également, tout comme Filgueira et Papadopoulos (1997), qu’en dépit de l’essor du néo-
libéralisme et du discours prônant la privatisation, le gouvernement militaire a laissé presque intacts 
certains éléments importants du modèle étatique. En particulier, à l’inverse de ce qui s’est passé au 
Chili, il n’a procédé à aucune privatisation de société d’État et en raison d’une certaine résistance au 
changement et de la tradition d’hyperpolitisation de la société uruguayenne, les militaires n’ont pu 
imposer une transformation néo-libérale majeure comme dans le reste de la région à cette époque (De 
Sierra, 1996 ; Filgueira et Papadopoulos, 1997). 
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2.2 Villa El Cerro, un quartier au coeur de l’histoire industrielle de 
Montevideo 

 

Située à l’extrême sud-ouest de la baie de Montevideo (voir carte 1.2 p.15), la 

colline du quartier El Cerro surplombe le quartier du même nom et fait face au centre-

ville de la capitale uruguayenne. Unique colline de la région, elle sert d’abord de 

poste de vigie dès 1781 aux nombreux navigateurs sillonnant les côtes de la région 

depuis déjà presque deux siècles. En 1802, le premier phare du Rio de la Plata est 

érigé sur les hauteurs du Cerro et en 1811, la fonction du site devient principalement 

défensive avec la construction d’une forteresse par les Espagnols qui redoutent les 

avancées portugaises.  

 

À partir de la première moitié du 19e siècle, le quartier devient rapidement le 

lieu d’un intense peuplement et de nombreuses activités productives. Jusqu’alors plus 

ou moins contrôlée, l’organisation urbaine de cette nouvelle zone fait l’objet d’un 

décret présidentiel en 1834. Celui-ci marque la fondation officielle de la Villa El 

Cerro, nouveau noyau urbain qui émerge en marge de Montevideo. Un premier 

schéma d’urbanisation planifiée et ordonnée est appliqué. Il prévoit l’établissement 

plus structuré d’une ville destinée à recevoir les immigrants européens arrivant par 

centaines pour travailler dans les saladeros, des fabriques et entrepôts de salaison de 

viande bovine et ovine. Fortement recommandée par les grands patrons industriels, 

l’adoption de ce premier schéma urbain prévoit également le regroupement des 

activités industrielles « pour donner à l’industrie domestique toutes les possibilités 

d’expansion que le gouvernement est en mesure de lui offrir » (Vera, 1999; Pintos, et 

Abadie 1994).  
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Première règle officialisant l’organisation du territoire, jusqu’alors habité par 

quelques paysans et militaires, le décret de 1834 définit une volonté politique de créer 

un nouveau pôle urbain dont la fonction première est industrielle. Cette volonté 

s’inscrit dans une stratégie municipale d’aménagement du territoire de Montevideo 

qui prévoit le développement de deux systèmes territoriaux distincts : l’un concernant 

la croissance du centre de la ville, le second, le développement d’un éventail d’unités 

urbaines périphériques nommées ville ou village et définies par des logiques spatiales 

autonomes (Lorenzo et Urruzola, 2002). 

  

L’une de ces nouvelles villes en émergence, appelée à devenir le centre des 

activités de transformation de la viande et le moteur de développement économique 

du pays, porte le nom de Cosmopolis. Son nom rappelle les vagues d’immigrants 

venus de partout et qui vont contribuer à la construction du sentiment identitaire du 

quartier, indubitablement associé aux nombreuses activités industrielles. Le 

recensement de 1852 rapporte que la population du quartier compte alors 700 

habitants, dont près de la moitié ne sont pas de nationalité uruguayenne (Pintos et 

Abadie, 1994). Encore aujourd’hui, le caractère cosmopolite marque l’identité du 

quartier25 et transparaît à travers la nomenclature des rues – Grecia, Peru, Ethiopia, 

Japon, China, Belgia, Francia, etc.- restée presque inchangée depuis 1867. Avec ses 

quatre saladeros, ses fabriques de cuir et de charbon, le quartier vit principalement 

des activités de transformation du bétail en produits de toutes sortes : cuir, laine, 

viande, graisses, savons, chandelles, etc. Parallèlement à cette spécialisation, les 

habitants du quartier profitent également des terres très fertiles tout autour de la 

colline pour pratiquer une agriculture fruitière et horticole vigoureuse (Pintos et 

Abadie, 1994). 

 

                                                 
25Nombre d’intervenants interrogés nous ont souligné l’importance historique et le rôle du caractère 
cosmopolite dans la construction identitaire du quartier.      



 55 

 L’historien français Xavier Marmier rapporte, dans ses chroniques de 

voyages, qu’au milieu du 19e siècle, le quartier, méthodiquement construit et tracé en 

damier droit à partir des berges de la baie, s’étend jusqu’aux pentes de la colline, sur 

les rives de la rivière et dans la plaine de la Aguada (Marmier, 1851).  

 
 

Figure 2.2   Plan du quartier El Cerro en 1867 
 

 
           Source : Pintos  et Abadie, 1994, 40. 

 
À gauche dans le cercle, le quartier El Cerro, situé sur le s flancs de la colline du 

Cerro à l’extrême gauche. En haut à gauche, l’on distingue le ruisseau Pantanoso et au centre, 
le quartier La Teja. En bas à droite, la pointe de la péninsule de Montevideo. 
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 De 1860 à 1880, la population du quartier passe de 1 143 à 3 000 habitants 

qui travaillent majoritairement dans les saladeros du quartier. L’augmentation de la 

population du quartier s’inscrit dans un vaste processus d’urbanisation qui a cours à 

cette époque dans le pays, alors que se développent les activités de transformation et 

d’exportation de viande dans les agglomérations urbaines (PIT-CNT.uy). Face à la 

modernisation des modes de production et au développement de l’industrie de la 

viande, nombre de petits paysans quittent les régions rurales et s’installent dans la 

capitale pour travailler dans les saloirs. Selon Gautreau (2002), qui s’intéresse aux 

liens entre le patrimoine industriel et l’identité, l’urbanisation des quartiers en 

périphérie du port de Montevideo (Villa El Cerro, La Teja, Arroyo Seco, La Aguada) 

a été en grande partie indirectement déterminée par la présence de ces industries. Il 

avance que la présence d’un important corridor industriel autour de la Baie de 

Montevideo a influencé la structure urbaine en permettant le développement de 

quartiers ouvriers grâce à l’ouverture d’une ligne de tramway reliant le centre de la 

ville à sa périphérie. En 1890, le journal La Tribuna Popular  souligne la forte 

expansion que connaît la Villa del Cerro depuis les dernières années et qui se traduit 

par l’augmentation de la population, mais également par la présence d’un club social, 

de nombreux commerces et boutiques, des collèges et de diverses industries de savon, 

de cuir, de charbon, de confiseries, etc (Pintos et Abadie, 1994).  

 

2.2.1 Des saloirs aux frigorifiques : la construction d’une identité locale 
 

À la fin du 19e siècle, s’annonce le déclin des saloirs au profit des 

frigorifiques, beaucoup plus efficaces pour conserver la viande pendant sa 

transformation et son exportation. La découverte d’une nouvelle technique de 

conservation à très basse température révolutionne les techniques de production, et 

rend désormais possible l’exportation outre-mer de viande fraîche à grande échelle. 

Les frigorifiques, ces nouveaux complexes industriels immenses, regroupent en fait 
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l’ensemble des activités de transformation du bétail, de l’abattage à la mise en 

conserve et la réfrigération, au tannage des cuirs et à la transformation des graisses en 

divers produits. Un premier frigorifique, le Frigorifica Uruguaya de propriété 

uruguayenne est construit en 1903 dans le quartier. Il passe par la suite aux mains 

d’intérêts américains et est renommé le Swift. En ce début de 20e siècle, l’industrie de 

la viande est en plein essor grâce à la forte croissance de la demande internationale. 

Dans le quartier, cette période faste se traduit par l’implantation de nouvelles 

installations productives avec l’ouverture du frigorifique Artigas en 1917 -qui abrite 

aujourd’hui le Parc technologique industriel- et le frigorifique Nacional, entreprise 

étatique fondée en 1928 pour faire concurrence aux établissements anglais et 

américains. D’abord propriété d’une société anonyme formée d’entrepreneurs et 

d’éleveurs uruguayens, le frigorifique Artigas est acheté, peu après, par la compagnie 

américaine Armour et Cie de Chicago.  

 

Commence ainsi une grande période d’expansion pour le quartier, marquée 

entre autres par une nouvelle vague de migration alors que les paysans ruraux 

délaissent leurs terres et viennent gonfler les rangs de la classe ouvrière urbaine du 

quartier (Vera, 1999). Source première d’emploi, les trois établissements frigorifiques 

embauchent plus de 6 000 personnes dans les années 1940 et contribuent à modeler le 

paysage urbain et social du quartier. En ce début de siècle, nombre d’ouvriers vivant 

humblement dépendent de l’activité frigorifique qui régule la vie du quartier :  

 

 À cette époque, la vie du quartier était entièrement réglée en fonction des 
activités des frigorifiques. Les travailleurs entraient vers 4h du matin 
jusqu’à 13h. Alors que tout le quartier était en activité le matin, tous les 
commerces fermaient pour la sieste entre 13h et 16h parce que toute 
l’activité du Cerro diminuait.  

 
 

Entrevue numéro 2 
             (Traduction libre de l’auteure) 
 



 58 

 
Le quartier Cerro était un quartier très humble, la grande majorité des maisons 
était faites de bois et de métal recyclé. Les boîtes de conserve de kérosène 
venant de Russie étaient très utilisées, le fond et le couvercle étant enlevés et 
le reste servant à couvrir le bois. Généralement, il n’y avait pas d’électricité ni 
d’eau courante, très peu d’habitations en disposaient. Nous vivions de ce que 
nous donnait le frigorifique (…) Nous vivions en lien avec cette industrie, 
nous dépendions d’elle.  

 
 

Entrevue numéro 26 
             (Traduction libre de l’auteure) 

 

Malgré des conditions de vie précaires, les citoyens du quartier sont fiers de 

leur appartenance aux frigorifiques et à leur milieu. Ils y développent une forte 

identité et le sentiment profond d’appartenir à une communauté prospère, autonome, 

et en marge de la grande capitale uruguayenne :  

 

Autrefois, nous n’avions pas besoin de sortir du quartier, car tous les services 
étaient offerts ici, du barbier au cordonnier, les loisirs avec le théâtre 
Florencio-Sanchez, le travail aux frigorifiques, tous les types de commerces, 
les écoles, les bibliothèques, il y avait même un chapelier. Nous étions 
autosuffisants.  
 
 
                        Entrevue numéro 5 

             (Traduction libre de l’auteure) 

 

 
Le Cerro était reconnu comme un peuple à part, les Cerrences 
(résidants du quartier) sont très fiers du quartier et nous avions une 
mauvaise réputation. Parce que, si je me souviens, l’immense majorité 
des travailleurs d’ici se promenaient avec un couteau ; ils travaillaient 
avec un couteau. Les gens ramenaient leur couteau à la maison et 
alors, partout on entendait : « Ah les gens du Cerro se promènent avec 
un couteau » (…) venir du Cerro était comme une carte de visite. 
 

             Entrevue numéro 26 
            (Traduction libre de l’auteure) 
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Figure 2.3 La baie de Montevideo et le centre -ville vu de la colline du Cerro  
vers 1889 

 

 
           Source :http://glaucus.fcien.edu.uy/pcmya/ecos/sodre 
 

Au premier plan, l’on aperçoit une partie du quartier El Cerro ; en haut vers la gauche l’on 
distingue le port de Montevideo et à droite la pointe de la péninsule qui abrite le quartier 
historique. 
 
 
 

Lieu de travail, de vie et de loisir, le quartier se distingue du reste de 

Montevideo par son dynamisme industriel, sa riche vie communautaire et son identité 

propre, entre autres forgée grâce à sa situation géographique particulière (Vera,1999). 

Ainsi, bien que relié au centre-ville de Montevideo par un petit traversier à vapeur à 

partir de 1867, le quartier n’en demeure pas moins, à cette époque, géographiquement 

isolé. Aussi, la vue de la colline du Cerro par-delà la grande baie de Montevideo 
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donne cet air de lointain village au quartier. Notamment à cause de cette distance 

physique, les gens du quartier se définissent non pas comme des résidants de 

Montevideo, mais bien du quartier El Cerro (entrevues numéro 5 et 26) : 

 

C’était comme une classe spéciale, comme tout le monde travaillait au 
frigorifique, ils étaient tous connus et tous avaient le même standard de vie. 
Sauf quelques postes spécifiques du frigorifique, qui demeuraient tout de 
même dans le quartier, tous les autres (travailleurs) étaient égaux. Le 
frigorifique donnait deux paires de pantalons et deux chemises par année et les 
gens se vêtaient de cela (…) c’était comme un uniforme.  
 
 

                      Entrevue numéro 26 
              (Traduction libre de l’auteure) 

 

 

2.2.2 Luttes ouvrières et mobilisation sociale  
 

L’effervescence industrielle du quartier est également ponctuée de 

nombreuses luttes ouvrières qui contribuent à une grande vitalité sociale. Les ouvriers 

s’organisent graduellement en comités, au début du 20e siècle, pour défendre leurs 

conditions de travail et leurs salaires. Les premières grèves dans le quartier ont lieu 

vers 1902 alors que, partout au pays, les ouvriers tentent de former des syndicats 

(PIT-CNT.uy). La Federacion Obrera Regional Uruguaya (FORU), première 

centrale syndicale en Uruguay voit le jour en 1905. En 1915, à la suite de l’adoption 

de la loi limitant la journée de travail à huit heures, les propriétaires d’industries 

réduisent les salaires provoquant aussitôt le mécontentement des travailleurs (Pintos 

et Abadie, 1994). Se développent ainsi des syndicats ouvriers, des mutuelles 

d’assurances, des coopératives, des bibliothèques populaires, des centres d’études 

sociales et autres organisations du mouvement ouvrier. Toutes ces initiatives sont 
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l’expression d’une partie des secteurs populaires et jettent les bases de ce qui 

deviendra une forte tradition d’organisation et de solidarité sociale26.  

 

Au cours des années de la crise économique de 1929, les travailleurs de 

l’industrie de la viande déclenchent une grève de concert avec les grandes centrales 

syndicales du pays. L’industrie de transformation du bétail stagne et la chute des 

cours internationaux de la viande et de la laine mine la rentabilité des établissements 

frigorifiques qui diminuent leur production27. Le périodique « Accion Obrera » 

évoque avec nostalgie la conscience prolétaire et la solidarité qui caractérisent ce 

« quartier (El Cerro) où l’on peut sentir un air d’agitation permanente et où se 

forment des noyaux actifs d’ouvriers »28. 

 

Le début des années 1940 donne lieu à d’importantes manifestations ouvrières 

qui se soldent par l’unification des travailleurs de la viande et la rad icalisation d’une 

partie du mouvement ouvrier (Pintos et Abadie, 1994). En 1943, alors que la 

Deuxième Guerre mondiale fait rage et que les exportations de viande uruguayenne 

sont à leur apogée, les travailleurs des frigorifiques font la grève en signe de solidarité 

avec les employés du Nacional accusés d’avoir saboté un navire chargé de viande et 

destiné à l’Angleterre. À la suite de cet événement, les travailleurs de la viande se 

dissocient de la grande centrale syndicale de l’époque, l’Union General de 

Trabajadores et forment leur propre syndicat, la Federacion Autonoma de la 

Industria de la Carne29.  

 

                                                 
26 Zibechi, http://www.ecocomunidad.org.uy/ecocom/zibechi.htm; consulté le 15 août 2003 ; Cores, 
http://www.internet.com.uy/cerronet/GuadiaVieja.htm, consulté le 15 août 2003. 
27 Ces années de tumulte économique et social coïncident avec la dictature militaire du général Terra 
(1933-1938) qui réprime durement les velléités sociales et syndicales de la population éprouvée par la 
crise. Les années 1930 sont le témoin non seulement du début de la stagnation économique, mais aussi 
de l’effritement des relations entre le gouvernement et le mouvement ouvrier. 
28 Cores, www.internet.com.uy/cerronet/GuadiaVieja.htm, consulté le 15 août 2003. 
29 Fédération autonome de l’industrie de la viande 
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Vers la fin des années 1940, les syndicats des ouvriers frigorifiques 

radicalisent peu à peu leurs conceptions politiques et s’inscrivent dans une ligne de 

pensée qui se veut plus large que les simples revendications ouvrières et considèrent 

que l’action syndicale peut également servir à remettre en cause et transformer le 

système (Zibechi, 2001). Cette tendance, hétérodoxe dans l’ensemble du secteur 

ouvrier, se fortifie dans trois quartiers très industrialisés de la capitale. Ceinturant 

d'ouest en est la Baie de Montevideo, ce territoire forme l’axe Cerro-La Teja-Puerto 

où se concentrent les grandes industries frigorifiques et textiles. Ces trois quartiers se 

démarquent par la très forte concentration d’ouvriers, la tradition de luttes ouvrières, 

et surtout par la présence de réseaux territoriaux de solidarité communautaire.  

 

2.2.3 Les fermetures des frigorifiques ou comment un quartier perd qui lui a 
donné naissance 

 

Vers 1953-1954, la demande internationale de viande est en chute libre et la 

situation des frigorifiques devient critique. L’entreprise étatique, le Nacional, est aux 

prises avec de graves difficultés économiques et financières et cherche à établir un 

monopole, vivement contesté par les entreprises étrangères (Pintos et Abadie, 1994). 

À la suite de l’apparition d’un marché noir de la viande et de la découverte 

d’irrégularités comptables dans la gestion des frigorifiques étrangers, les dirigeants 

des frigorifiques Artigas et Swift préfèrent fermer leurs entreprises en 1957 et quitter 

le pays (entrevues numéro 19 et 26). Dramatiques pour le quartier, ces fermetures 

signifient la mise à pied d’environ 10 % de la population totale du quartier, soit entre 

6  000 et 7 000 travailleurs locaux. Avec l’arrêt des activités de ces deux méga 

complexes frigorifiques, ce n’est pas que la vie économique qui est bouleversée, mais 

bien toute la structure sociale et identitaire du quartier qui est ébranlée par la perte de 

cet élément de référence du paysage physique et imaginaire.  
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Face à cette situation critique, les travailleurs des frigorifiques Artigas et 

Nacional font front commun pour prendre possession de l’un des frigorifiques afin de 

retrouver leur emploi. En 1959, à la suite de maints efforts de la part des travailleurs 

des deux entreprises unis en un même syndicat et après une série de négociations 

entre le gouvernement et les dirigeants des deux frigorifiques, un accord prévoit la 

réouverture du complexe frigorifique Artigas sous la raison sociale EFCSA- 

Establecimientos Frigorificos del Cerro Sociedad Anonima30. L’entente, conclue 

entre le gouvernement et les propriétaires de l’entreprise, stipule que les travailleurs 

posséderont 20 % des actions de l’entreprise contre 80 % pour les dirigeants 

étrangers. Bien que tous ne puissent retrouver leur emploi31 et que ces clauses ne sont 

jamais appliquées, la réouverture du frigorifique Artigas-EFCSA marque l’histoire 

ouvrière du quartier et surtout de l’entreprise elle-même qui deviendra le symbole de 

la lutte syndicale.  

 

Peu de temps après la réouverture du frigorifique EFCSA, une grève 

historique marque à nouveau le quartier qui en porte toujours les traces. Les 

propriétaires étrangers décident d’abolir les avantages consentis aux employés - achat 

de viande et cafétéria à rabais-, ce qui provoquent la grogne des travailleurs 

(entrevues numéro 1 et 26). Avec l’appui de la population, ces derniers organisent 

une immense mobilisation pour protester contre la perte de ce qu’ils considèrent des 

services essentiels. Ils assiègent littéralement le quartier en bloquant le pont qui 

enjambe le ruisseau Pantanoso. Au cours de cet épisode, le pont acquiert le surnom, 

encore présent dans la mémoire des résidants du quartier, de Parallèle 38, en 

référence au parallèle divisant les deux Corées (entrevues numéro 1, 19 et 26). 

 

                                                 
30 Établissements frigorifiques du Cerro- Société Anonyme - (traduction libre de l’auteure) 
31 Selon des anciens travailleurs interrogés, très peu de travailleurs retrouveront leur emploi 
(approximativement 1 000 travailleurs sur un total d’environ 12 000).  
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Survivant malgré un déclin continu, le frigorifique EFSCA est obligé de 

réduire sa production. Ses travailleurs doivent régulièrement mener des batailles pour 

conserver leur emploi. À partir des années 1960, les activités du frigorifique Nacional 

ne cesseront de diminuer jusqu’à sa fermeture au cours des années 1970. Au milieu 

des années 1980, l’abattage du bétail est délaissé et l’on ne produit plus que des 

conserves de fruits, de légumes et de pâtés jusqu’à la cessation définitive des activités 

en 1992 (Gautreau, 2002 ; Pintos et Abadie, 1994). La fermeture du dernier 

frigorifique marque la fin d’une ère industrielle et sonne le glas de l’ère productive, 

propre au quartier depuis plus de deux siècles. Au cours de cette époque des 

frigorifiques, le quartier aura été un haut lieu de revendications et de luttes ouvrières 

qui ont donné naissance à une forte tradition syndicale et de solidarité sociale.  

 

Le processus de désindustrialisation qui a cours dans de nombreuses villes du 

monde entre 1950 et 1970 n’épargne pas Montevideo et son cœur industriel 

traditionnel, le quartier El Cerro. Dès les premières fermetures et les pertes d’emplois 

qui en résultent, le quartier se transforme peu à peu. Malgré toute la vigueur de sa 

tradition sociale et productive, le quartier résiste difficilement à la fin des 

frigorifiques, authentique pierre d’assise de toute la communauté. Graduellement, la 

population change, alors que les gens quittent le quartier à la recherche d’un nouvel 

emploi. La « dématérialisation de la production » qui s’opère dans le quartier entraîne 

une baisse des emplois dans les secteurs traditionnels et l’apparition de formes 

précaires d’insertion au marché du trava il, du chômage, du sous-emploi et du travail 

informel (Rodriguez dans Veiga 2000). Autrefois lieu de travail et de vie, le quartier 

devient, peu à peu, une banlieue dortoir abritant une population de plus en plus 

déstructurée. 
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2.3 Le quartier El Cerro aujourd’hui : une situation 
socioéconomique précaire 

 

 Enclavé par des barrières naturelles et construites, le quartier est délimité par 

le Rio de la Plata, le ruisseau Pantanoso, le chemin Tomkinson et une autoroute 

nationale (voir figure 2.4). Entre le quartier florissant du début du 20e siècle et celui 

d’aujourd’hui, il y a un monde. Bien qu’ayant conservé sa morphologie issue du 

passé industriel et disposant des infrastructures de base32, le quartier est aux prises 

avec des problèmes socio -économiques grandissants : chômage, malnutrition, 

augmentation du nombre d’occupations de terres, etc. Privé des grandes activités 

frigorifiques, sources de la naissance et du développement du quartier, ce dernier 

affiche aujourd’hui un tissu social dégradé et une vitalité économique à reconstruire. 

Malgré un réseau de solidarité très développé et une tradition sociale bien ancrée, le 

quartier est affecté par la détérioration des conditions de vie. Le recensement de 1996 

indique que la population du quartier s’élève à plus de 90 000 habitants, dont 13 % ne 

dispose d’aucune assurance-maladie et plus du tiers a moins de 19 ans (Vera, 1999). 

Le quartier El Cerro est inclus dans une entité géographique plus grande que l’ancien 

Cerro. À la vieille partie, essentiellement concentrée aux abords de la colline même, 

s’ajoutent sept petits quartiers qui forment ensemble ce que l’on nomme aujourd’hui 

El Cerro (voir figure 2.4). Le quartier correspond donc à une entité administrative 

locale, la zone 17, créée dans la foulée de la politique de décentralisation mise en 

œuvre par la municipalité de Montevideo en 1990 33. 

 
 
 
 

                                                 
32 La grande majorité du quartier dispose des services tels  : rues pavées et éclairées, eau courante, 
égouts et électricité. Ces services présents depuis le début du siècle dans la vieille partie du  quartier, 
font toutefois défaut dans les zones périurbaines.   
33 Nous expliquerons ultérieurement ce processus de décentralisation.   
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   Figure 2.4   Le quartier El Cerro et ses secteurs 
 

 
           Source : Programma APEX, Montevideo, 2000. 

 
À partir de la gauche, les secteurs Playas Blancas (h) et Santa Catalina (g) formés de  
villages de pêcheurs; Cerro Oueste (e), Casabo (b), Villa El Cerro (a) qui constitue le  
centre historique du quartier ; La Paloma (c), Cerro Norte (f), La Boyada (d).  
 

 

Alors qu’il comptait autrefois une importante majorité d’ouvriers vivant dans 

de bonnes conditions, le quartier est de nos jours principalement composé d’ouvriers 

à faible revenu travaillant à l’extérieur du quartier et de chômeurs. Cette nouvelle 

population contribue à changer la dynamique démographiq ue, mais également la 

dynamique territoriale du quartier. Autrefois regroupée dans les limites bien définies 

de Villa del Cerro – la vieille ville quadrillée identifiée par la zone « a » sur la figure 

2.4- la nouvelle population du quartier tend à s’établir davantage en périphérie dans 

des zones dépourvues d’infrastructures et de services municipaux. Depuis les années 

1980, le quartier reçoit de nouveaux migrants venant des zones rurales, mais 
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également du centre de Montevideo34 : « le quartier El Cerro est un grand récepteur 

des expulsés des zones centrales de la ville et continue de s’étendre avec l’explosion 

des asentamientos» (Vera, 2000). Ces occupations irrégulières de terres laissées à 

l’abandon par leur propriétaire ne disposent d’aucun service d’eau potable, 

d’électricité ou d’égouts, ce qui augmente considérablement les risques de maladies 

et de décès. Dans le quartier, le cinquième des ménages vit dans des conditions 

d’entassement et plus de 50 % d’entre eux vivent dans des asentamientos précaires 

(Vera, 2000).  

 

Autre indice révélateur des conditions difficiles, à la fin des années 1980, le 

taux de mortalité infantile du quartier était presque trois fois plus élevé que celui de 

Montevideo. Autrefois lieu de plein emploi, le quartier est marqué aujourd’hui par le 

chômage. Évalué à 18 % lors du recensement de 1996, et à 24 % en 1997, le taux de 

chômage du quartier est estimé en 2003 à 40 % avec la grave crise économique qui 

sévit depuis 2002 (entrevue numéro14).  

 

En dépit de ce renouvellement de population et de la précarité des conditions 

de vie, une forte tradition de mobilisation sociale subsiste dans le quartier. Celle-ci se 

traduit notamment par l’existence d’environ 135 organisations sociales. Cet héritage 

légué par des générations de travailleurs des frigorifiques prend forme grâce à la 

présence de polycliniques, de comités de voisins, de soupes populaires, de centres 

d’activités et d’éducation pour les jeunes. Toutes créées et gérées par les citoyens 

eux-mêmes, ces initiatives incarnent l’identité du quartier qui a « survécu à 

l’effondrement des usines (…) et qui est (aujourd’hui) redéfinie par la mémoire 

collective et le difficile présent » (Verra, 2001). C’est dans ce contexte de dégradation 

sociale et urbaine qu’émerge le projet municipal de Parc technologique industriel afin 

de réhabiliter cette zone dans le cadre de nouvelles stratégies municipales de 

                                                 
34 Tel que mentionné dans la section 2.1.5, ce processus d’évidement du centre-ville eut lieu après la 
libéralisation des loyers, votée en 1974. 
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développement. Dans la section suivante, nous retracerons l’évolution du contexte 

politique de Montevideo et tenterons de cerner les défis en enjeux actuels de la ville.  

 

 

2.4 Montevideo à l’aube d’un nouveau siècle : contexte et enjeux 
 

Au milieu des années 1980, l’Uruguay fait face, comme nombre de pays 

latino-américains, autrefois sous régime dictatorial, à une crise de la démocratie 

représentative qui n’assume plus la fonction de sélection et de hiérarchisation des 

demandes sociales (Djouldem, 2001). Dans ce contexte de désillusion, 

d’ingouvernabilité et face à la volonté de la société de se doter de systèmes de 

représentation et d’institutions démocratiques et transparentes, les militaires cèdent à 

la pression populaire. L’année 1985 marque en ce sens un tournant majeur dans 

l’histoire du pays avec la fin de la dictature militaire et le retour à un régime 

démocratique. Jusqu’à la fin de la décennie, les efforts de la population et des élus 

sont essentiellement consacrés à la transition démocratique avec la reconstruction et 

la consolidation du régime politique tel qu’il était en 1973 (Caetano, 1999 ;  Crespo et 

Mieres, 1996).  

 

Au début des années 1990, Montevideo entame une nouvelle ère marquée par 

un changement politique majeur et doit composer avec de nouveaux enjeux. En 

portant au pouvoir la coalition progressiste du Frente Amplio en 1989, Montevideo 

rompt avec le traditionnel bipartisme politique et se dote d’un gouvernement de 

gauche. La nouvelle administration fait face à de nombreux défis dont la 

traditionnelle relation dichotomique qu’entretient la capitale avec le gouvernement 

national – accentuée par l’élection d’un parti progressiste en rupture avec les 

politiques du parti à la tête du pays - et la volonté de profiter du marché commun 

régional et d’un contexte instable marqué pas la crise économique de ses principaux 
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voisins. En plus de ces deux enjeux de taille, les élus de Montevideo doivent relever 

un autre défi, soit celui du changement du modèle de gestion politico-territorial des 

affaires municipales. Dès le début de son mandat, la nouvelle administration met en 

place une politique de décentralisation dont l’objectif est d’améliorer la gestion 

municipale et favoriser une plus grande participation citoyenne. Afin de mettre en 

perspective ces nouveaux défis auxquels fait face la capitale, nous dresserons d’abord 

un portrait de l’évolution récente du contexte politique de Montevideo à partir de 

1989 jusqu’à 2003, veille des élections nationales et départementales prévues pour 

novembre 2004.  

 

2.4.1 Rupture de la traditionnelle alternance bipartite 
 

Doté d’une forte tradition démocratique, l’Uruguay est reconnu jusque dans 

les années 1960 pour la stabilité de son système bipartite (Crespo et Mieres, 1996, 

47). Depuis le début de son histoire, se sont ainsi succédé à la tête du pays les deux 

partis traditionnels, le Parti Colorado et le Parti Nacional35 (aussi dit Blanco), qui 

contrôlaient près de 90 % de l’électorat uruguayen (Corleto, 2000). Après de longues 

années de décroissance économique (processus de désindustrialisation des années 

1960), la population désire un changement de politiques économiques, ce qui 

s’exprime par un certain appui au Frente Amplio , une coalition de gauche qui récolte 

le cinquième des voix lors des élections de 1971. Puis, le coup d’État militaire 

amorce une longue période où la démocratie est mise au ban. Cette vague de terreur 

et de répression, qui dure jusqu’au début des années 1980, ne réussit toutefois pas à 

anéantir les forces de gauche. Dès les premières années du processus de restauration 

démocratique, celles-ci se réorganisent et relancent le Frente Amplio avec à sa tête, 

                                                 
35 Tous deux fondés en 1836, le Parti Nacional et le Parti Colorado se partagent respectivement les 
tendances conservatrice et libérale 
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les anciens dirigeants ayant survécu à la dictature 36.  Ce long épisode de dictature, qui 

s’étend de 1973 à 1984, a complètement modifié le paysage politique en interdisant 

notamment tous les partis politiques de gauche. Cette période sombre est 

particulièrement pénible pour la coalition progressis te du Frente Amplio dont 

l’objectif est de préserver l’héritage du modèle « battliste »37 et ses nombreuses 

politiques sociales. 

 

Les résultats des premières élections nationales post-dictatoriales de 1984, 

confirment le sentiment d’exaspération de la population et sa recherche d’alternatives 

à gauche du spectre politique et le FA obtient 21,3 % des voix. Au niveau municipal, 

le FA récolte 35 % des voix du Département de Montevideo qui ne lui échappe que 

par 15 000 votes (Voir tableau 2.1). L’effritement des partis traditionnels et la montée 

graduelle de la gauche dans la capitale permettent au FA de remporter le Département 

de Montevideo en 1989 et de former l’opposition officielle au niveau national 

(Chavez, 1998). Cette victoire du Frente Amplio marque la rupture de la 

traditionnelle alternance bipartite. Ces élections consacrent la première victoire 

électorale de la gauche dans l’histoire politique du pays et « revêtent une importance 

particulière dans la mesure où il s’agit du premier rendez-vous électoral organisé dans 

des conditions normales après vingt-trois ans de ruptures et de recompositions du 

système démocratique 38 » (Crespo et Mieres, 1996).  

                                                 
36 Cela a été possible en raison de la « clémence » de la dictature uruguayenne qui, contrairement aux 
dictatures argentine et chilienne, avait moins recours à l’exécution et prônait davantage de très longues 
périodes d’emprisonnement (Winn, 1995). Nombre de leaders politiques ont survécu ainsi à la 
dictature et ont pu reconstruire les partis d’opposition.  
37 Tel que nous l’avons mentionné dans une section antérieure, le batllisme  correspond à un important 
héritage social laissé par le président José Batlle y Ordoñez au début du 20è siècle. 
38 « Les élections de 1966 ont été les dernières à se dérouler dans le respect des règles d’un système 
pluraliste (…) celles de 1971 ont bien eu lieu conformément aux règles établies par la Constitution en 
vigueur, mais le régime des mesures de sécurité avait été suspendu uniquement à l’occasion du scrutin. 
En 1984, les élections se sont déroulées en application des normes édictées par le gouvernement 
militaire qui (…) limitait la liberté d’expression et la présentation du programme politique de certains 
des chefs de parti les plus charismatiques. Les élections de 1989 sont donc les premières depuis 1966 à 
se dérouler rigoureusement dans le cadre politique qui caractérise un système pluraliste » (Crespo et 
Mieres, 1996).  
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Fief traditionnel du Partido  Nacional, la capitale qui concentre plus de 45 % 

de la population du pays, est dès lors, entre les mains du FA, qui entend bien 

déconstruire les clichés tenaces associés à la gauche et démontrer sa capacité à 

gouverner la plus grande ville du pays39.  

 

 

Tableau 2.1   Répartition des voix en % lors des élections nationales   

de 1971 à 1999 

 1971 1984 1989 1994 1999 

Parti Colorado 40,96 41,2 30.3 32,3 32,7 

Parti Nacional 40,19 35,0 38,9 31,2 22,2 

Frente Amplio/Encuentro Progres. 18,28 21,3 21,2 30,6 40,3 

Nuevo Espacio   9,0 5,2 4,6 

Autres 0,56 2,5 0,6 0,7 0,2 

Source : Corleto, 2000, 8. 

 

 

Après presque une décennie de consolidation démocratique, au cours de 

laquelle une série de politiques néo- libérales est appliquée, la population uruguayenne 

s’interroge et remet en question le rôle du gouvernement national.  L’échec des 

politiques de redressement économique a contribué à la dégradation du tissu social 

(Veneziano, 2001). La métropole de 1,2 million d’habitants est devenue ce que 

Daniel Chavez (1998) nomme « a dual city ». Avec une situation d’appauvrissement 

grandissante, un processus de déclin urbain et de ségrégation tant sociale, culturelle 

que territoriale, la conjoncture socio-économique de Montevideo de 1990 représente 

en soi un immense défi pour le nouveau gouvernement municipal du FA (Chavez 

1998; Winn 1995). L’accroissement des inégalités sociales est perceptible avec la 

                                                 
39 www.montevideo.gub.uy, consulté le 20 septembre 2003 et Winn, 1995. 
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croissance de bidonvilles en bordure des quartiers mieux nantis. Dans ce contexte, les 

orientations du Frente Amplio soulèvent l’enthousiasme de la population de 

Montevideo. Crespo et Mieres (1996) avancent qu’en triomphant dans la capitale, le 

FA brise le monopole de l’exercice du pouvoir gouvernemental maintenu par les 

partis traditionnels à tous les niveaux de l’État et s’impose en tant qu’acteur politique 

incontournable. 

  

Cette croissance spectaculaire d’appui à la gauche, qui a doublé en 15 ans, 

s’exprime entre autres par la solide présence du FA dans l’opposition, depuis 1984. 

Le FA profite du mécontentement populaire face à la situation économique et fait 

preuve d’un grand travail de modernisation et de reformulation de son discours qui se 

veut plus pragmatique et plus modéré (Corleto, 2000). Le parti désire ainsi être perçu 

comme une force politique responsable et capable de gouverner. Cette victoire de la 

gauche uruguayenne est décisive et s’insère dans un contexte de remise en question et 

de crise de l’État providence que traversent les sociétés latino-américaines à la fin des 

années 1980 et au début des années 199040. 

 

En 1994, le Frente Amplio procède à une réorganisation et élargit ses alliances 

avec trois autres groupes politiques. Il cesse d’être une coalition formée de petits 

partis et se transforme en un parti politique qui prend le nom de Frente Amplio-

Encuentro progresista (FA-EP) (Crespo et Mieres, 1996, 60). La popularité du parti 

ne cesse de croître (Tableau 2.2) et place ce dernier en très bonne position pour les 

élections présidentielles de 200441. La première force électorale et parlementaire du 

pays, le FA-EP compte 40 députés (sur une possibilité de 99) et 12 sénateurs (sur une 

                                                 
40 Cette crise est également observable en Europe et en Amérique du Nord au cours de la même 
époque.  
41 Le FA a obtenu le plus grand nombre de voix lors des dernières élections, mais n’a pu prendre le 
pouvoir suite à un amendement à la Constitution adopté en 1996 et qui instaure le mécanisme de 
ballottage. Compte tenu de l’appui croissant au FA, la victoire du parti à la tête du gouvernement 
national est tout à fait plausible lors des élections nationales de novembre 2004. 
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possibilité de 31), ce qui lui confère une majorité42 dans les deux chambres 

parlementaires (chambre des députés et chambre des sénateurs) (Corleto, 2000). Le 

tableau suivant montre l’évolution constante des votes pour le FA-EP à Montevideo.   

 

 

Tableau 2.2   Répartition des voix en % lors des élections  
départementales à  Montevideo de 1971 à 1999 
 

 1971 1984 1989 1994 1999 

Parti Colorado 39,5 36 25 26,6 29,8 

Parti Nacional 29,7 27 26,6 21,1 12,7 

FrenteAmplio/EncuentroProgres. 30,1 33,6 34,5 44,1 51,8 

Nuevo Espacio   13,1 7,3 5,5 

Autres  2,5 0,6 0,7 0,2 

Source : Lanzaro, 2001.  

 

2.4.2 De la dichotomie à l’intégration régionale 
 

Autrefois, prospère ville portuaire et commerciale, Montevideo cherche 

aujourd’hui à s’affirmer en tant que capitale du Mercosur. En ce tournant de siècle, 

l’unique métropole du pays est toujours au cœur de cette vision traditionnelle de 

l’Uruguay qui oppose Montevideo à l’intérieur du pays 43 (Veiga, 2000). Cette 

relation duale est flagrante lorsque l’on soupèse le poids économique, culturel et 

politique de la capitale par rapport à l’ensemble de l’Uruguay. Plus petit 

département44 du pays en superficie, Montevideo n’en constitue pas moins le cœur 

                                                 
42 Le reste des députés et sénateurs se distribuent comme suit  : Parti Colorado : 33-10, Parti Nacional : 
22-7, Autres : 4-1, total : 99-31. 
43 L’intérieur est ici utilisé pour désigner l’ensemble du pays à l’exception de Montevideo. 
44 Le territoire du Département de Montevideo couvre 520 km2  
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socio-économique en concentrant plus de la moitié de la population45 uruguayenne et 

60 % du produit national brut 46. Montevideo regroupe la quasi-totalité des 

établissements d’éducation supérieure ainsi que la majeure partie des institutions 

gouvernementales et des activités culturelles (IMM, 1997). Véritable pôle financier et 

industriel du pays, la capitale englobait en 1995, 53 % des unités économico-

industrielles du pays et 73 % des employés du secteur industriel (COMISEC, 1995). 

Nombre d’acteurs sociopolitiques de Montevideo soulignent de plus que la capitale 

fait l’objet d’une discrimination fiscale de la part du gouvernement national. Ceux-ci 

dénoncent entre autres le fait que Montevideo soit la seule ville du pays à devoir 

compter uniquement sur ses propres ressources. Alors que sous les gouvernes 

précédentes du Parti Colorado et Blanco, le gouvernement national assurait de 

nombreux transferts à la capitale, l’administration municipale du Frente Amplio ne 

reçoit aucun subside national et ce, malgré le fait qu’elle paie toujours ses impôts 

nationaux (Chavez, 1998). Un exemple précis concerne la Banco de Previsión Social 

(Banque d’assurance-emploi) : alors que les mairies du pays couvrent 16 % du salaire 

de leurs employés, la ville de Montevideo en couvre 19 %, et il faut souligner que 

toutes les mairies, sauf celle de Montevideo, sont financées par le gouvernement 

national.  Selon le Frente Amplio , cette situation témoigne d’une volonté nationale 

d’ « asphyxier » économiquement l’administration municipale de Montevideo (Cores, 

2002).  

 

 

 

 

                                                 
45 Le Département de Montevideo compte 1 355 631 habitants et le pays 3 238 952.  Les autres villes 
importantes sont  : Salto (93 417 ha), Paysandu (84 172 ha), Las Piedras (58  221 ha) et Rivera 
(56  335 ha). 
46 Entre 1985 et 1995, Montevideo est la ville uruguayenne ayant connu le plus haut taux de 
croissance économique. En 1985, le PIB de la ville dépassait de 26 % celui du pays, et de 
plus de 40 % en 1997 (Veiga, 2000).   
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2.4.3 Décentralisation vs retrait de l’État, Mercosur vs ZLÉA 
 

Cette dualité est ainsi accentuée depuis l’accession des forces progressistes de 

gauche à la tête du Département de Montevideo en 1989, victoire qui met en évidence 

les divergences politiques qu’elles entretiennent avec le gouvernement national dirigé 

par un parti de tendance néo- libérale. Leurs stratégies et visions opposées amènent 

ces deux plus hauts niveaux de pouvoir du pays à entrer en conflit. La première 

discordance notable concerne leur conception du rôle de l’État. Alors que le 

Département de Montevideo met en œuvre des politiques interventionnistes dans les 

domaines politiques, économiques et sociaux et qu’il privilégie la décentralisation et 

la participation citoyenne, le gouvernement national cherche, quant à lui, à réduire au 

maximum le rôle de l’État en prônant la déréglementation de la vie économique et la 

réduction maximale des dépenses publiques (Crespo et Mieres, 1996,.  

 

Ces visions antinomiques du rôle de l’État expriment les différences dans les 

politiques mises en œuvre par chacune des instances du pouvoir. Dans le cas de 

Montevideo, l’instauration d’un nouveau mode de gestion des affaires municipales 

(nous y reviendrons ultérieurement) par le Frente Amplio en 1990, rompt avec la 

gouverne traditionnelle de la capitale et contraste avec la politique du parti de Luis 

Alberto Lacalle, président de l’Uruguay de 1990 à 1995. En mettant en œuvre de 

nouvelles politiques interventionnistes dans les domaines de la culture, de la santé, de 

l’éducation, du développement économique, l’administration municipale cherche en 

fait à investir de nouveaux champs de compétence, traditionnellement réservés au 

gouvernement national47 pour combler le retrait graduel de ce dernier.  

 

                                                 
47 Un exemple récent consiste en la décision de la ville de distribuer quotidiennement aux enfants du 
lait en poudre afin de parer aux premières nécessités à la suite de la grave crise économique de 2002. 
Même si le domaine de la santé est une juridiction nationale, la municipalité considérait urgent de 
subvenir aux besoins des enfants et investit 500 000$ dans ce programme de distribution (IMM, 2002).  
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Les deux instances de pouvoir entretiennent également des visées 

diamétralement opposées en matière de relations extérieures. Comme nous le verrons 

dans la section suivante, les dirigeants de la ville de Montevideo sont convaincus de 

la nécessité de renforcer le Mercosur tout comme les relations de partenariats 

économiques, politiques, culturels et sociaux entre les villes de la région. De son côté, 

le gouvernement uruguayen priorise la création de la Zone de libre-échange des 

Amériques (ZLÉA) et la signature d’un accord de libre-échange bilatéral avec les 

États-Unis48. Au-delà de la lutte pour acqué rir ou conserver de nouvelles juridictions, 

cette confrontation politique s’inscrit dans la problématique de la crise de l’État 

providence et met en opposition deux visions de la gestion des affaires publiques.  

 

2.4.4 La Bruxelles du Sud ? 
 

Moteur économico-productif de ce qui a déjà été considéré comme la Suisse 

de l’Amérique du Sud, Montevideo aspire aujourd’hui à devenir la Bruxelles du 

Sud49. La capitale uruguayenne mise résolument sur une intégration réussie au 

Marché régional commun du Cône sud50 (Mercosur) dont elle est le centre 

administratif depuis la signature du Traité d’Asunción en 1991. La position 

d’enclavement géographique de l’Uruguay, pris entre deux géants économiques (dont 

l’un, le Brésil, représente à lui seul 74 % du territoire du Mercosur, 72 % de sa 

population, 69 % de son PIB, 64 % de son commerce extérieur et 48 % de son 

commerce inter-régional51), convainc les dirigeants de la ville de Montevideo de 

                                                 
48 Le gouvernement de Jorge Batlle a cherché à se rapprocher des États -Unis en 2002 en signant avec 
eux un accord bilatéral et en votant aux Nations Unies en faveur d’une résolution visant à maintenir 
l’embargo contre Cuba. De plus, l’Uruguay refusa de se joindre aux 21 pays dissidents lors de la 
Conférence de l’Organisation mondiale du Commerce à Cancun en juillet 2002, 
http://uruguay.indymedia.org/news/2003/04/13010.php,http://www.diariolarepublica.com//2003/auto/plantillas/9/
12/plantilla_a.mv?registro=55 
49  www.montevideo.gub.uy, consulté le 13 septembre  2003. 
50 Les pays membres s ont le Brésil, l’Argentine, le Paraguay et l’Uruguay ; la Bolivie et le Chili y 
participent à titre de membres associés. 
51 Informations tirées de : www.chasque.net/ps/noticias339.htm, consulté le 12 septembre 2003.  
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s’imposer comme un centre international. Abritant déjà diverses instances 

administratives du marché commun et de partenariat avec l’Union européenne 52, la 

municipalité désire jouer un rôle spécifique, soit celui de capitale du Mercosur 53. Le 

gouvernement de Montevideo considère prioritaire la consolidation du Mercosur et 

entend être un protagoniste actif de l’intégration régionale qu’elle conçoit en tant que 

processus global devant inclure tant l’économique, le social, le politique que le 

culturel54. Capitale politique et administrative du Mercosur, Montevideo souhaite 

devenir la nouvelle Bruxelles du Sud, entre autres par le biais d’une participation 

soutenue au Réseau des villes du Mercosur, les Mercociudades. 

 
Ce réseau de coopération inter-villes voit le jour en 1995 lorsque dix grands 

centres urbains du Cône sud adoptent le Traité d’Asunción avec l’objectif de 

renforcer leurs liens et de favoriser leur participation au processus d’intégration 

régionale (Voir Tableau 5). Émergent dans un contexte de réforme de l’État et de 

transfert de responsabilités vers les municipalités, les villes-membres cherchent à 

générer un espace de réflexion, de création de programmes et d’instrumentation 

d’actions communes leur permettant d’affronter la déresponsabilisation des 

gouvernements nationaux. Reprenant une vision globale de l’espace intégré, les 

Mercociudades mettent de l’avant une stratégie de coopération inter-villes pour 

consolider un Mercosur plus juste et plus équitable au sein duquel les grandes villes 

participent aux décisions régionales à titre d’interlocutrices des États (Bizzozero, 

2000). L’émergence de cette nouvelle entité régionale fait suite au constat posé par 

les administrations locales (mairies et gouvernements locaux) de la distance existant 

entre les centres de planification et d’exécution du Mercosur et les habitants des villes 

de la région. L’initiative des Mercociudades témoigne de la volonté des métropoles 

                                                 
52 Notamment le siège du Secrétariat administratif du Mercosur et de la Présidence du Secrétariat 
technique permanent des Mercociudades, de la Coordination de l’Unité technique de développement 
social des Mercociuades (www.montevideo.gub.uy, consulté le 13 septembre  2003).  
53 www.montevideo.gub.uy, consulté le 13 septembre 2003; Delgado, 2003). 
54 Ibid. 
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de s’affirmer au niveau local, dans la perspective où « les villes constituent des 

espaces croissants d’inter-relation humaine et où les administrations et organisations 

locales représentent des entités actives de participation citoyenne ne pouvant rester 

indifférentes au phénomène de mondialisation » (Préambule de la Déclaration 

d’Asunción, 1995). Considérant être les premiers intermédiaires entre la société et le 

gouvernement national55, les villes membres postulent que le renforcement des 

administrations locales est une réponse logique et naturelle à la mondialisation 

(Bizzozero, 2000). Les Mercociudades proposent en fait de repenser le Mercosur 

dans la perspective des gouvernements locaux pour en faire plus que des accords 

commerciaux.  

 

Tableau 2.3    Liste des villes fondatrices du Mercosur 

Pays Villes 
Uruguay Montevideo 
Argentine Córdoba 

 Rosario 
 La Plata 

Paraguay Asunción, 
Brésil Florianopolis 

 Rio de Janeiro, 
 Brasilia, 
 Curitiba, 
 Porto Alegre 

Source : www.mercociudades.org 

 

 En 2004, quatre-vingt-onze villes de la région font partie de cette 

organisation qui souhaite la consolidation d’un Mercosur accessible au citoyen en tant 

qu’espace pluriel56, c’est-à-dire non seulement comme espace commercial, mais 

également comme un espace d’échange et d’affirmation de la culture, de la 

                                                 
55 Ibid. 
56 Voir Annexe A pour les villes membre s en 2004. 
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technologie et des expériences administratives (extrait de la Déclaration de 

Cordoba57). C’est dans cette perspective qu’au cours de la 4e Conférence des 

Mercociudades en 1998, les villes proposent aux États membres du Mercosur un 

agenda social. 

 

Membre fondateur des Mercociudades, le gouvernement de Montevideo 

perçoit le réseau comme un espace d’action propice au développement social et à 

l’articulation d’un ordre mondial juste et équilibré58. Considérant essentiel pour les 

administrations locales de saisir les impacts locaux des politiques macro sur 

lesquelles elles n’ont pas d’emprise, la ville de Montevideo prône une vision 

horizontale et concertée du processus d’intégration régionale devant englober 

l’ensemble des acteurs de la société : institutions étatiques, organisations non 

gouvernementales et sociales, entreprises, autorités locales, citoyens. Le 

positionnement stratégique de Montevideo, dans le contexte régional, constitue une 

priorité pour la municipalité. Celle-ci semble aller dans le sens du postulat du 

sociologue Danilo Veiga (2000) selon lequel l’évolution socio -économique et 

territoriale d’un petit pays comme l’Uruguay, dans le scénario du nouveau siècle, est 

indubitablement liée aux transformations et aux impacts de l’intégration régionale au 

Mercosur et aux autres pays (Veiga, 2000).  

 

À la différence des États membres du Mercosur, Montevideo et ses pairs 

régionaux entendent proposer un modèle d’intégration allant au-delà de la simple 

intégration économique. Comme nous le verrons dans la prochaine section, le 

gouvernement de Montevideo soutient que l’essor économique doit résulter de 

politiques municipales de développement social et culturel pour favoriser 

l’émergence d’une véritable citoyenneté. 
                                                 
57 La Déclaration de Cordoba, signée en 1997 à l’occasion de la troisième conférence des 
Mercociudades, fait état de la volonté des villes membres de poursuivre des politiques d’équité et de 
développement social.  
58 http://www.montevideo.gub.uy/gobierno/discurso3.htm, consulté le 13 septembre 2003. 
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Figure 2.5 Les villes membres des Mercociudades 
 

 
          Source : http://mercator.ens.fr/~atlas/partie%202/mercocites.htm 
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2.4.5 Métropolisation et crise économique  : quel avenir ? 
 

Au cours des années 1990, l’on assiste non seulement à la transformation 

radicale de la scène politique de Montevideo, mais également à la mutation du 

contexte socio-territorial de la capitale. Présentes depuis les années 1960, les traces 

du phénomène de métropolisation se fo nt plus tangibles : expansion et concentration 

de la population en zone urbaine-périphérique, évidemment de certaines couches 

sociales des zones centrales, retrait des zones rurales productives, ségrégation socio -

territoriale, concentration du pouvoir, dissociation d’avec l’arrière-pays (Artigas et al, 

2002 ; Mirza, 2001). À partir de 1990, les phénomènes résultant de cette 

transformation s’accélèrent. L’accroissement de la ségrégation spatiale et sociale dans 

l’aire métropolitaine, l’expansion territoriale désordonnée, la sous-utilisation de zones 

urbaines bien desservies, les conflits entre divers usagers du sol (industries, services, 

résidences, etc.) ainsi que la détérioration du patrimoine construit et naturel sont de 

plus en fréquents (IMM-P.O.T.).  

 

Comme nous le verrons dans la section suivante, l’administration municipale 

du Frente Amplio met en œuvre de nouveaux plans d’aménagement et de 

développement pour tenter de freiner les conséquences socio-territoriales de ce 

processus. Au cœur de l’élaboration de ces plans, la ville mise sur une stratégie de 

concertation métropolitaine, c’est-à-dire qui tient compte de l’ensemble du Grand 

Montevideo, lequel dépasse le seul département de Montevideo. En ce sens, la 

municipalité considère qu’il est nécessaire d’adopter une approche métropolitaine 

lorsqu’il est question des phénomènes territoriaux. Elle croit également qu’une 

décentralisation nationale permettrait une gestion municipale à partir d’une 
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concertation entre les départements compris dans le territoire du Montevideo 

métropolitain59.  

 

Ces défis, déjà considérables pour une ville sévèrement affectée par la 

désindustrialisation et le chômage, sont exacerbés depuis la crise économique de 

2002. En récession depuis 1998, l’économie uruguayenne s’effondre en juin 2002 

lorsque les réserves monétaires chutent de 78 % et que le peso uruguayen est dévalué 

de 45 %. Cet épisode de crise, la pire dans toute l’histoire du pays, laisse une 

population sans épargne et affaiblie par les vagues de congédiements et les 

diminutions de salaire. L’administration municipale doit composer avec un véritable 

état d’urgence : le taux de chômage national grimpe à 17 %, les soupes populaires se 

multiplient et le nombre de sans-abri augmente.  

 

 

2.5 Objectifs et enjeux de la IMM 
 

 
Dans son programme électoral de 1989, le Frente Amplio fait état de deux 

objectifs principaux : d’un côté, mettre en place une gestion municipale plus efficace 

fondée sur la responsabilité socio-politique et une décentralisation administrative; de 

l’autre, applique r des politiques de développement social et culturel pour promouvoir 

une meilleure justice sociale dans l’accès aux biens et services de la ville (Chavez, 

1998). D’après De Sierra (1996), cette nouvelle vision du rôle et du fonctionnement 

de l’État municipal est une  réaction à la concentration du pouvoir laissée en héritage 

par les militaires. Tel que mentionné précédemment, le Frente Amplio met d’abord en 

place la politique de décentralisation annoncée dans son programme, puis il élabore 

un important projet de réaménagement du territoire de la capitale. Cette 

                                                 
59IMM,P.O.T.,13 ;http://www.montevideo.gub.uy/gobierno/discurso8.htm, consulté le 6 
juillet 2003.  
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réorganisation de la gestion municipale s’inscrit dans une stratégie plus large de 

révision de l’ensemble du territoire de la ville. Il en résulte un vaste plan de 

développement de la ville, le Plan estrategico de desarrollo de Montevideo, adopté 

par la ville en 1993.  

 

2.5.1 Vers une gestion sociale et décentralisée 
 

À partir de 1995, la seconde administration frenteamplista, dirigée par 

l’intendant Mariano Arana, réalise un vaste projet de réaménagement du territoire qui 

entend faciliter l’application des politiques de décentralisation et de participation 

citoyenne : le Plan de Ordenamiento territorial de Montevideo (P.O.T.). Adopté en 

1996, celui-ci vise à orienter le développement urbain et territorial ve rs un 

développement durable en plus de réaffirmer la compétence et la responsabilité de la 

municipalité dans la création de conditions physiques améliorant la qualité de vie et le 

bien-être des citoyens (P.O.T., IMM). Avec cette restructuration, la ville entend 

passer d’une stratégie reposant exclusivement sur la municipalité, à un plan 

d’exécution issu du consensus entre les multiples acteurs publics et privés, incluant la 

municipalité60. Le plan d’aménagement se veut également un instrument d’action 

pour générer des conditions physiques favorables au développement d’activités 

productives afin de renforcer la position de Montevideo dans le contexte régional du 

Mercosur. Selon Winn (1995), ce plan est porteur d’une nouvelle vision socialiste et 

entretient deux objectifs de régulation soit, une meilleure redistribution des richesses 

pour rendre la taxation plus équitable et l’obtention des informations nécessaires pour 

poser des diagnostics et outiller l’administration avant de planifier le développement 

de la ville.  

 

                                                 
60 www.montevideo.gub.uy, consulté le 22 septembre 2003. 
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Au-delà des objectifs de planification urbaine, la ville entretient des objectifs 

spécifiques directement orientés vers les milieux locaux, à savoir : faire du plan 

d’aménagement un outil de base pour l’élaboration des futurs plans quinquennaux et 

tendre vers un ré-équilibre de l’espace socio -urbain, renforcer la mise en valeur et la 

conservation des aires traditionnelles de la ville et du département, proposer et mettre 

en œuvre des projets stratégiques et appuyer le développement d’activités productives 

(P.O.T., IMM). C’est dans ce contexte de bouillonnement municipal qu’émerge le 

projet de reconversion d’une friche en Parc technologique industriel dans un quartier 

dévitalisé, projet qui concilie ces trois objectifs. 

 
 

2.5.2 La nouvelle structure de gouvernance  
 

Plus haute instance administrative de la capitale, la Intendencia municipal de 

Montevideo (IMM) a comme mandat de gérer l’ensemble du territoire du 

Département, composé de secteurs urbains et ruraux. Précisons d’entrée de jeu que 

Montevideo correspond à trois entités géo-politiques, soit à un département national, 

à la capitale du dit département et à la capitale nationale. Organe exécutif du 

Département de Montevideo, la Intendencia municipal de Montevideo agit à titre de 

gouvernement municipal. Ce dernier préside l’organe législatif de la Intendencia, la 

Junta departamental, l’assemblée municipale, composée de 31 membres –les ediles- 

élus au suffrage universel pour une période de 5 ans.  

 

La IMM gère un vaste territoire dont les caractéristiques sont multiples : un 

centre urbain très densément peuplé où se concentrent les emplois et les activités 

administratives et industrielles, des banlieues aux conditions socio-économiques 

diverses et des espaces ruraux où se pratiquent principalement des activités agricoles 

ou maraîchères. Le processus de décentralisation mis en place par la nouvelle 

administration du Frente Amplio-Ecuentro Progresista en 1990 prévoit en premier 
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lieu un réaménagement du territoire départemental qui divise les 64 quartiers urbains, 

sub-urbains et ruraux en 18 zones.  

 

Dans le but de favoriser la participation citoyenne, la municipalité dote 

chacune des 18 zones d’une structure de gouvernement local, le Centro Communal 

Zonal (CCZ) ou Centre communautaire zonal. À partir de 1992, la ville procède 

graduellement à l’institutionnalisation des instances locales (Tableau 2.4). Les centres 

communaux zonaux sont élevés au rang de services municipaux et l’on décentralise 

les activités administratives et les services centraux dans chacune des zones. Cette 

instance a comme rôle d’offrir localement les services municipaux et ne possède 

qu’un pouvoir consultatif. Un an plus tard et après plusieurs tentatives par les partis 

d’opposition pour faire échouer le projet, la politique de décentralisation est 

finalement reconnue. Les quatre partis politiques présents à la Junta departamental 

donnent leur appui à cette politique pour la consolider et favoriser une plus grande 

participation citoyenne. Au cours de la même année, le gouvernement municipal 

implante dans chaque zone des entités politico-administratives, les Juntas locales 

(assemblées locales) et des organes de représentation locaux et de participation 

citoyenne, les Concejos vecinales (conseils de quartier). 
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Figure  2.6   Division territoriale de Montevideo en 18 zones 
 

 
   Source : www. http://www.montevideo.gub.uy/descentra/zonas.htm 

 

 

En 1994, la division du territoire du Département de Montevideo en 18 zones 

est complétée et chacune d’entre elles est dotée d’instances zonales décentralisées 

constituées de trois pôles aux rôles et fonctions distincts : le pôle institutionnel 

(Centro communal zonal), le pôle social (Concejo vecinal) et le pôle politique (Junta 

local). Selon l’administration, la création de ces nouvelles instances permettront de 

décentraliser la gestion municipale « pour rapprocher le gouvernement et 

l’administration (…) des citoyens, établir des mécanismes pour résoudre les 

problèmes locaux et ainsi ouvrir un plus grand espace pour la participation populaire 

au processus de prise de décision et à la gestion publique61». 

 

                                                 
61 Décret municipal de la IMM  24/06/93, dans Rivoir, 2001.  

 N 
 

5 000 m 
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 Le centro communal zonal représente l’ensemble des instances du 

gouvernement local et l’appareil administratif et agit comme représentant du 

gouvernement municipal dans la zone. Composé de fonctionnaires municipaux, le 

Centro communal zonal a comme principale fonction de gérer le transfert des services 

et des politiques sociales décentralisés : éclairage, entretien des espaces verts et 

publics, programmes sociaux, information et exécution des travaux et inspection 

générale. Au centre du pôle social, les Concejos vecinales (CV) sont des « organes de 

représentation sociale dont la tâche est de conseiller et de contrôler la gestion 

municipale locale »62. Composé de 25 à 40 citoyens de la zone, élus par leurs 

concitoyens, chaque concejo vecinal forme une instance de participation directe des 

citoyens qui a un droit de consultation sur le contrôle des plans zonaux. L’une des 

plus importantes tâches de cette instance consiste en l’identification des priorités pour 

l’élaboration du budget quinquennal, première étape du processus de budget 

participatif. L’objectif des Concejos vecinales est de donner un rôle à jouer aux 

représentants des organisations sociales et des citoyens de la zone. La Junta local est 

l’instance politique formée de cinq représentants des partis politiques nommés par la 

Junta Departamental (l’Assemblée départementale) et préalablement élus par un 

système de liste électo rale lors des élections départementales. Trois sièges sont 

réservés au parti au pouvoir et deux aux partis d’opposition. Les Juntas locales 

agissent comme des « extensions » politico-administratives partisanes dans les zones 

et sont responsables de la gestion et de l’administration des instances et du territoire 

local et contrôle les processus de prise de décision. En plus de ces trois instances 

décentralisées, chaque zone compte un Secrétaire de la Junta local. Nommé 

directement par l’Intendant, le secrétaire occupe un poste de confiance politique et est 

généralement très influent dans la zone. À la différence des cinq représentants 

politiques qui sont bénévoles, le secrétaire est un employé de la Ville.  

 

                                                 
62 www.montevideo.gub.uy, consulté le 22 septembre 2003. 
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  Figure 2.6     Schéma des trois pôles de gouverne ment local 
 

 
               Source : IMM, La descentralizacion, 2002. 
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Tableau  2.4    Les instances zonales de gouvernement et leurs fonctions  
 

Titre Secteur Fonctions  Représentation 
Centre communal 
zonal 

Pôle 
institutionnel     

Appareil administratif local 
en charge des services 
municipaux décentralisés.   
Composé de fonctionnaires de 
la municipalité. 

Fonctionnaires 
municipaux 

Concejo vecinal 
(conseil de 
citoyens) 

Pôle social  Responsable de 
l’identification des priorités 
pour l’élaboration du budget 
quinquennal et droit de 
consultation sur le  
Contrôle des plans zonaux. 

Entre 25 et 40 
citoyens élus de 
la zone 

Junta local 
(assemblée  de 
quartier) 

Pôle politique    En charge de la 
programmation, de  la 
direction et du contrôle des 
travaux publics et des plans 
zonaux. Pouvoir décisionnel 

5 élus locaux, 3 
du parti au 
pouvoir, 2 des 
partis 
d’opposition.  

Secrétaire de la 
Junta local 

Pôle politique    En charge de la coordination 
entre les instances zonales et 
le Département de 
décentralisation  

Fonctionna ire 
nommé par 
l’Intendant 
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CHAPITRE 3 

Le Parc technologique industriel du quartier El Cerro : vers un 
nouveau modèle de développement économique  

Au cours des chapitres précédents, nous avons exposé nos questions de 

recherche et abordé l’impact de la globalisatio n sur les territoires, impact qui se 

traduit essentiellement par deux grandes tendances, soit la régionalisation et la 

métropolisation. Dans le dernier chapitre, nous avons présenté le contexte historique 

de Montevideo et celui du quartier El Cerro où prend forme le projet municipal de 

Parc technologique industriel. Dans le présent chapitre, nous présenterons, à partir de 

notre enquête de terrain, l’historique de cette initiative, les objectifs, les acteurs, les 

enjeux, les stratégies mises en œuvre, le cho ix du territoire géographique, les 

réalisations jusqu’à ce jour et enfin, nous situerons ce projets dans le schéma 

administratif municipal.  

 

 

3.1 Contexte, objectifs et enjeux d’une initiative municipale  
 

En 1989, lorsqu’est élue la première administration frenteamplista de la 

Intendencia Municipal de Montevideo, le contexte urbain de la ville et du pays en est 

un de dévitalisation industrielle, de stagnation économique et de décentralisation 

municipale. Tel qu’il a été vu dans le chapitre précédent, le processus de 

désindustrialisation des décennies 1960 à 1980 et la déstructuration des espaces 

socio-économiques ont affecté nombre d’anciennes zones industrielles de 

Montevideo, dont le quartier El Cerro. Cette nouvelle administration met en œuvre un 

plan de réorganisation municipale qui prévoit la révision complète des fonctions du 

territoire de l’ensemble de la ville. Comme résultat d’une démarche de 
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reconnaissance du territoire et de ses composantes socio -économiques, la Ville lance, 

en 1993, un nouveau plan d’aménagement dont l’objectif est d’améliorer les 

conditions de vie des citoyens par, entre autres, le ré-équilibre sociourbain et 

l’articulation de la ville avec le territoire aux échelles régionales et nationales (POT, 

IMM). Pour ce faire, la municipalité entend revitaliser les quartiers de la ville dont le 

tissu socioproductif est dégradé en y appuyant le développement d’activités 

productives. Avec une vision métropolitaine, la nouvelle administration cherche à 

mettre en œuvre des projets économiquement productifs afin de parer à la crise 

industrielle et de l’emploi et à accroître les perspectives de développement de 

Montevideo (Entrevue numéro 3).  

 

En 1994, la municipalité affirme, dans un document préparatoire à l’adoption 

d’un plan stratégique de développement, vouloir «appuyer l’activité productive 

industrielle pour résoudre les conflits pouvant résulter des usages divers du sol et 

offrir des espaces et des services pour de nouvelles industries.63» Parallèlement à 

cette volonté de relancer la vitalité économique de son territoire, la ville souhaite 

réhabiliter les infrastructures abandonnées de l’ancien frigorifique EFCSA dont elle a 

fait l’acquisition en 1994. C’est dans ce contexte qu’émerge, l’année suivante, l’idée 

d’un projet de développement dans une friche industrielle et qu’est identifié le site 

potentiel du quartier El Cerro. La même année, la ville réalise conjointement avec la 

Commission sectorielle pour le Mercosur (COMISEC64) et l’Union Européenne, une 

première étude de faisabilité d’un programme de reconversion de friches et d’un 

projet de subvention pour la création d’une aire mixte d’activités productives, 

                                                 
63 Programma de Cooperacion COMISEC-UE de reconversion industrial en vistas del Mercosur, Areas 
de desarollo economico-productivo en Montevideo, Hipotesis general, Montevideo, 1995, p.1. 
64 La COMISEC se veut un espace de rencontre et de discussion rassemblant la société civile 
uruguayenne et le gouvernement dont l’objectif est de faire un suivi et d’échanger sur les enjeux de 
l’insertion de l’Uruguay dans le Mercosur. Y sont représentés : les grandes centrales syndicales, les 
gouvernements national et départemental, des entreprises publiques et privées, etc. 
http://www.mercosur-comisec.gub.uy/, consulté le 23 septembre 2003, traduction libre de l’auteure. 
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commerciales et d’exposition65. Par cette étude, effectuée par le Département de 

développement environnemental et l’Unité centrale de pla nification de Montevideo, 

la municipalité cherche à identifier la zone la plus appropriée pour recevoir un projet 

de développement économico productif. Dans le cadre de sa politique urbanistique, 

l’administration municipale soutient pouvoir aborder, avec un tel projet, «les 

problématiques de la localisation industrielle comme occasion de favoriser le 

développement productif et comme opportunité pour développer une politique de 

défense de l’environnement naturel et urbain  » (COMISEC, 1995, 6). 

 

Des six zones étudiées, toutes sont situées en périphérie du centre de 

Montevideo et toutes présentent des conditions socio-économiques difficiles, mais 

une seule semble répondre à l’ensemble des exigences prioritaires de la ville : la zone 

du quartier El Cerro. En 1997, la municipalité complète l’acquisition des terrains de 

l’ancien frigorifique EFCSA et une commission d’étude est créée dans le but de jeter 

les bases de la gestion et de l’aménagement d’un futur parc technologique industriel. 

Un an plus tard, la ville soumet une première ébauche du projet et crée la 

Commission d’administration du Parc technologique industriel (CAPIT), laquelle 

fonde officiellement le Parc technologique industriel (PTI66) dans le quartier El 

Cerro. Se met alors en branle un long processus de démarrage qui consiste 

essentiellement en l’aménagement et la réhabilitation physique des terrains et des 

infrastructures. Ce premier défi en est un de taille, car bien que le site soit abandonné 

depuis moins de 10 ans, d’importants travaux de récupération sont nécessaires pour 

rendre le site fonctionnel et ainsi, attirer des entreprises. La ville sollicite donc la 

collaboration du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) pour 

réaliser une étude sur les possibilités de développement et de financement du Parc. À 

la suite de cette évaluation des perspectives, l’administration du Parc identifie les 

                                                 
65 Par aire mixte d’activités, la ville entend un espace où ont cours des activités tant commerciales,  
productives que d’exposition en vue des ventes (type show-room). 
66À des fins pratiques, nous utiliserons dorénavant le terme Parc. 
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secteurs d’activités qu’elle entend développer et poursuit les démarches de recherche 

de financement et de coopération internationale. Cinq ans plus tard, en 2003, le Parc 

compte une quinzaine d’entreprises et une première entente de partenariat a été signée 

avec la Province espagnole de l’Asturias.  

 

Figure 3.1 Le Parc technologique industriel vu du ruisseau Pantanoso 
 

 
                    Source : IMM, 2002 

Au premier plan, le ruisseau Pantanoso et au deuxième plan, au nord-est, l’édifice de l’ancien 
frigorifique EFCSA qui abrite aujourd’hui le Parc technologique industriel.  
 
 

3.2 Choix de la localisation géographique  
 

 Alors qu’existe nombre d’autres friches industrielles dans le Département de 

Montevideo qui résultent de la désindustrialisation des années 1960 et 1970, il 

convient de se demander pourquoi la ville fit le choix du quartier El Cerro et de 

l’ancien frigorifique pour mettre de l’avant son projet. L’un des dirigeants du Parc 

souligne que ce choix a été motivé par la « localisation privilégiée, le prix raisonnable 
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d’acquisition, la disponibilité des infrastructures, la possibilité de dynamisation de la 

zone et l’impact visuel symbolique d’innovation » (IMM, 2002). La localisation 

géographique stratégique à proximité du port de Montevideo, à la jonction de grands 

axes routiers nationaux et sur les rives du ruisseau Pantanoso en fait un atout majeur, 

selon les instigateurs du projet, pour favoriser le développement des industries et 

entreprises du Parc. Les dirigeants désirent également tirer profit de cette localisation 

sur les rives du ruisseau Pantanoso pour développer des projets à vocation 

environnementale. Dans son nouveau plan d’aménagement et de développement du 

territoire, la Ville a en effet identifié cet affluent du Rio de la Plata comme zone à 

assainir et à remettre en valeur. Une fois réaménagé, le Pantanoso pourrait servir 

d’axe de communication reliant des aires de mouillage, situées plus au nord, avec le 

port de Montevideo.  

 

Ce choix de localisation dénote également une volonté municipale de 

développer de nouvelles centralités dans la zone ouest. Pour appliquer ses politiques 

centrales interventionnistes, la Ville a divisé le département en trois grandes zones : 

ouest, centre et est. La zone ouest, dans laquelle est situé le quartier Cerro, fait l’objet 

de nombreux nouveaux projets qui dénotent une volonté de réconciliation du quartier 

avec le reste de Montevideo. Ces projets s’appuient aussi sur le passé historique du 

quartier. Ainsi, outre le Parc, la municipalité a financé la réouverture du Théâtre 

Florencio -Sanchez, un lieu central de culture et de socialisation du quartier, elle a 

réalisé la construction de la Rambla du Cerro (promenade qui borde le bord de l’eau) 

et a entreprit l’édification d’un nouveau terminus d’autobus (Vera, 2000, 1999).  
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Figure 3.2 Les terrains et infrastructures de l’ancien frigorifique EFCSA  
où loge le Parc technologique industriel 
 

 
               Source : : http://www.montevideo.gub.uy/sit/mapserv/data/a16-b09.jpg 
 
Le cadre rouge délimite les terrains et infrastructures du Parc situé sur les rives du 
ruisseau Pantanoso. En bas à droite, l’on distingue le pont qui relie le quartier El Cerro au 
quartier de La Teja. Dans la partie supérieure droite, l’autoroute nationale 1 qui relie 
Montevideo à l’Ouest du pays.  
 

 

Quelques autres caractéristiques du terrain ont favorisé le choix de ce site, 

dont l’étendue des espaces physiques disponibles et l’existence d’infrastructures 

réutilisables, ce qui permet de réduire les dépenses d’aménagement et de construction 
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(entrevues numéro 1 et 3). Le critère du prix raisonnable d’acquisition s’explique, 

quant à lui, par le fait qu’une partie des terrains appartenait déjà à la Ville. Le choix 

de la zone du Cerro s’appuie également sur le caractère historique et identitaire 

propre au quartier. La municipalité mise ainsi sur la visibilité de sa localisation à 

l’entrée même du quartier pour informer la population de la présence du Parc et 

mobiliser l’importante tradition ouvrière et industrielle qui a permis au quartier de 

devenir un des moteurs de l’économie uruguayenne au début du 20e siècle : 

 

 
 Dans le quartier, le frigorifique est comme un repère auquel tous s’identifient. 
Il nous appartient à tous un peu parce que chacun a un père, un frère ou un 
grand-père y ayant travaillé. 
 

 

                         Entrevue numéro 30 
              (Traduction libre de l’auteure) 

 

 

 

 Les frigorifiques n’étaient pas que des lieux de travail, mais également des 
lieux où se développaient des liens et des relations qui ont teinté la vie du 
Cerro. Le syndicat et l’expression sociale des travailleurs ont donné à ces lieux 
un sens culturel très puissant, non seulement du point de vue des conceptions 
strictement politiques ou syndicales, mais celui de toute la vie du quartier.  

 
 
                        Entrevue numéro 27 

              (Traduction libre de l’auteure) 
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Figure 3.3 Vue aérienne du Parc technologique industriel 
 

 
              Source : IMM, 2002. 
 

Au premier plan, les infrastructures du Parc, au second plan, le ruisseau 
Pantanoso qui se jette dans la Baie de Montevideo. Au dernier plan, au Sud-
Ouest, le centre-ville et le Rio de la Plata. 
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3.3 Objectifs, enjeux et vision du Parc 
 

L’initiative municipale du Parc technologique industriel du Cerro est porteur 

d’une panoplie d’objectifs dont la portée se veut autant locale, métropolitaine, 

régionale qu’internationale. Inscrit dans le plan stratégique de Montevideo (PEM) et 

le plan d’aménagement territorial (POT), le Parc a comme premier objectif de 

«réhabiliter la zone et de permettre la récupération et la dynamisation du point de vue 

urbain, social et productif de cette importante partie (le quartier El Cerro) de la ville» 

(IMM, 1998, 4). À travers la reconversion de la friche industrielle de l’ancien 

frigorifique EFCSA, la municipalité entend réimplanter des activités industrielles, 

productives, commerciales et de services dans une zone traditionnellement ouvrière 

et, du même coup, de faire renaître la vocation industrielle du quartier. L’un des 

dirigeants du Parc définit, en 2002, l’idée originale du projet comme une tentative de 

« parer à la crise industrielle et de l’emploi que traversait le pays en mettant en valeur 

une structure industrielle (…) pour faire revivre cette ancienne zone industrielle 

importante, dotée d’une main-d’œuvre qualifiée et créer des sources d’emplois 

industriels, non pas en créant une seule grande industrie, mais en mettant cette 

structure à la disposition d’un Parc technologique pour offrir diverses alternatives à 

de petits et moyens projets ayant besoin d’un espace physique ou des projets 

technologiques ayant besoin d’une imp ulsion (entrevue numéro 1- traduction libre de 

l’auteure) ». 

 

 Alors que les documents préliminaires de travail de 1995, 1998 et 2001 

formulent globalement la nécessité de revitaliser la zone dévitalisée du quartier El 

Cerro, une stratégie précise est mise de l’avant dans les derniers documents datant de 

2002-2003. Il s’agit d’une stratégie de développement local et régional et de 

coopération entre les acteurs économiques et sociaux. En ce sens, le Parc 

constitue « un défi pour construire un système intégré de production et de services 

dans un contexte social urbain et dégradé (qui) requiert une collaboration entre les 
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acteurs et les leaders pour générer des opportunités d’emploi et ainsi favoriser le 

développement local et la stabilité sociale 67 ».  

 

Pour y parvenir et contribuer du même coup à diminuer le fort taux de 

chômage du quartier, les dirigeants du Parc se fixent l’objectif de créer 300 emplois 

pour la fin de l’année 2004. Selon un responsable du Département de développement 

économique de la municipa lité, le développement des activités industrielles et 

productives du Parc aura inévitablement des retombées positives sur l’ensemble du 

quartier  «par la création d’emploi, l’activité générée par les entreprises et les besoins 

de celles-ci (restauration, petits commerces, services, etc.)». En plus des emplois 

directement créés par les entreprises du Parc, la ville prévoit insuffler un dynamisme 

à l’ensemble du quartier en générant, en plus, des emplois indirects reliés aux 

activités du Parc (entrevues numéro 1 et 3). L’un des principaux instigateurs est 

convaincu de l’impact positif de la création d’emploi dans le quartier :  « le travail 

constitue la base du développement et de l’épanouissement des individus, les emplois 

générés ici ne pourront que contribuer à la restructuration sociale du quartier. De plus, 

à chaque emploi créé, ce n’est pas qu’une personne qui en profite, mais tout un noyau 

de gens, souvent familial. » (entrevue numéro 1). 

 

 L’utilisation du terme revitalisation par la Ville sous-entend une réhabilitation 

physique avec la récupération du milieu environnemental fortement dégradé par plus 

d’un siècle d’activités industrielles non réglementées. La municipalité souhaite faire 

du Parc un pôle d’entreprises qui respectent l’environnement et qui sont spécialisées 

en matière de gestion ou traitement environnemental. L’aspect urbain est également 

pris en compte alors que la remise en fonction de l’édifice historique de l’ancien 

frigorifique a comme but de préserver un symbole de la lutte ouvrière et de la 

mobilisation sociale dans le quartier, en plus de contribuer à reconstruire le tissu 

                                                 
67 IMM, Departamento de desarollo economico e integracion regional, CAPIT, Desarollo del Parque  
tecnologico del Cerro, Montevideo, 2002, p. 15  (traduction libre de l’auteure). 
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architectural du quartier qui a été grandement affecté par la fermeture des grandes 

industries locales68. 

 

 Outre ces objectifs locaux spécifiques de réhabilitation et de reconstruction du 

tissu socioéconomique du quartier, les dirigeants du Parc se sont également donné  

des objectifs d’envergure métropolitaine et régionale. La Ville entend effectivement 

faire du Parc un instrument de développement pour insuffler un nouveau dynamisme 

économique à la capitale. Montevideo, qui a ainsi la volonté de devenir un centre 

régional incontournable, entend se positionner stratégiquement dans le Mercosur en 

développant un pôle industriel moderne (IMM, 1995).  

 

L’initiative municipale du Parc se situe donc à la jonction d’intérêts prioritaires 

de la municipalité, soit  la reconstruction et la revalorisation d’une zone dévitalisée, 

la relance économique de Montevideo grâce au développement d’un pôle 

technologique industriel et une meilleure intégration régionale. S’inscrivant dans un 

processus de métropolisation, les élus de Montevideo cherchent avec le Parc la 

réalisation concrète d’objectifs de développement économico productifs précis qui 

figurent, dès 1994, dans les politiques de développement de la ville, à savoir : 

 
- La création d’espaces pour des activités productives, commerciales, tertiaires et 

d’exposition ; 
 
- La création de nouvelles opportunités de développement économique impliquant les 

investisseurs privés en tant que partenaires actifs ; 
 
- La valorisation des espaces en déclin ou à réhabiliter du point de vue urbain, 

environnemental et/ou socio-économique ; 
 
- La création d’un mécanisme incitatif à caractère privé et spontané, à l’échelle locale 

comme à l’échelle urbaine, pour favoriser de nouvelles activités économiques et des 
processus de révision des cadastres.69 

                                                 
68 (www.montevideo.gub.uy), consulté le 28 juillet 2002. 
69 Programma de Cooperacion COMISEC-UE de reconversion industrial en vistas del Mercosur, Areas 
de desarollo economico-productivo en Montevideo, Hipotesis general, Montevideo, 1995, p.4.  
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L’ensemble des objectifs soutenus illustre le mariage que tente de réaliser la 

municipalité entre des objectifs divers qui visent aussi bien la grande que la petite 

échelle et dont les répercussions sont autant de l’ordre urbanistique, social, productif 

qu’administratif (Voir Tableau 3.1). Nous identifierons ici les moyens mis en œuvre 

par la Ville pour lancer et développer le Parc en examinant davantage son choix 
stratégique et en étudiant plus en profondeur la mise en place du Parc technologique 

industriel.  

 
 
Tableau 3.1 Objectifs du Parc technologique industriel del Cerro 
 

Portée Sociopolitique  Économique  Territoriale 

Locale  

 
Re-dynamiser une 
zone dévitalisée et 
permettre une 
restructuration du tissu 
social 

 
Restructuration du tissu 
économico productif  
 
Parer à la crise 
industrielle et de 
l’emploi  

 
Reconversion de la 
friche industrielle de 
l’ex-frigorifique 
EFCSA  
 
Restructuration du 
tissu urbain 

Métropolitaine/ 
Nationale  

 
Affirmation de 
l’autonomie politique 
municipale face au 
gouvernement 
national  
 
Création d’une 
nouvelle centralité en 
périphérie  

 
Parer à la crise 
industrielle et de 
l’emploi  
 
Affirmation du 
dynamisme 
économique municipal 
face au gouvernement  
national 
 
Relance de l’activité 
industrielle et 
productive  

 
Consolidation d’une 
zone stratégique et  
meilleure intégration 
avec le reste de la 
ville 

Régionale/ 
Internationale  

 
Consolidation de la 
capitale comme centre 
administratif régional 

 
Positionnement de la 
ville dans le Mercosur  

 
Présence 
d’entreprises 
étrangères 
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3.4 Le PTI : territoire, acteurs et stratégies  
 

3.4.1 Une friche et ses acteurs 
 

Lieu central dans la vie des gens du quartier aux 18  e et 19e siècles, le site de 

l’ancien frigorifique acquiert une nouvelle centralité avec la présence de nouveaux 

éléments structurants, tant politiques, sociaux qu’économiques. C’est qu’en plus 

d’accueillir le nouveau Parc technologique, cette immense friche de 22 hectares 

accueille déjà d’autres acteurs évoluant dans le quartier. Les instances de 

gouvernement local de la zone 17 y sont ainsi installées depuis la décentralisation en 

1992. Les élus locaux, l’assemblée des citoyens et les services municipaux logent 

donc déjà dans ces bâtiments. Centre de la politique lo cale, la friche industrielle est 

également un point de référence pour les services sociaux, grâce à la présence du 

programme universitaire APEX depuis 1994. Ce programme constitue un dispositif 

de l’Université de la République qui vise l’enseignement pratique pour les étudiants 

universitaires en médecine, en psychologie, en géographie, en travail social et autres 

qui viennent faire leur stage dans le quartier. Situé dans les locaux de l’ancienne 

direction du frigorifique, le programme universitaire n’occupe que 4 hectares de 

l’ensemble du terrain. Celui-ci est ainsi occupé en très grande majorité par les 

installations du Parc technologique qui compte plus de 40 000 m2 d’espace construit, 

complètement pourvu des services municipaux d’eau courante, d’électricité et 

d’égouts. En 2004, le Parc compte une trentaine d’entreprises en fonctionnement et 

d’autres projets sont à l’étude (Voir tableau 3.2). Alors que toutes ces entreprises 

n’occupent que 20% des infrastructures construites, l’administration du Parc est 

résolument ouverte à une plus grande expansion. Première source d’emploi dans le 

quartier, le Parc a permis la création de plus de 400 emplois. 
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Bien que les démarches initiales pour lancer ce projet datent de 1995, ce n’est 

qu’en 1998 que le Parc prend rée llement naissance avec l’installation des premières 

entreprises. Difficile en raison de la conjoncture économique et de l’absence de 

budget, cette phase de démarrage s’accélère à partir de 2001, alors qu’une dizaine 

d’entreprises s’y établissent.  

 

 

 

Tableau 3.2   Les entreprises du Parc technologique industriel 
 
 

Secteur 
d’activité 

Type 
d’entreprise 

Entreprise Spécialisation 
Sur le 

site 
depuis 

Conventionnel Urugestion Destruction de produits 
alimentaires avariés 

2001 

Conventionnel S y F Ecological Récupération et recyclage 
d’eaux et terrains pollués 

2001 

Conventionnel Los Tornos  Recyclage de plastiques et 
dérivés 

2001 

Conventionnel TS&P 
Équipement de 
dépollution 
environnementale   

nd 

Conventionnel Sanvic Recyclage de matières 
plast iques 

2002 

Conventionnel M.A.&A. Ingénierie 
environnementale  

nd 

Conventionnel Sacotem Fabrication de sacs de 
papier 2002 

Conventionnel SANVIC Fabrication se sacs de 
polytilène 

2004 

Environ-
nemental 

Conventionnel Gestion  integral Gestion de résidus 2004 

Conventionnel Artesanos del 
Café 

Torréfaction de café 2001 

Conventionnel Dharma Fabrication de seitan 2002 

Conventionnel Kervan S.A Fabrication d’aliments 
pour animaux 

2002 

 
Agro-

alimentaire  

Conventionnel Licores del Alma Fabrication de boissons et 
conserves artisanaux 

nd 
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Coopératif COOPTRAR Services de sécurité 1998 

Coopératif Coop NiboPlast Recyclage de plastique 2001 

Coopératif COREVI Recyclage de verre 2001 
Coopératif COUTRAM Matériel de robinetterie  nd 

Coopératif COODI Services informatiques 2002 

Conventionnel FOCAL S.A. Fabrication de chaussures 2004 
Conventionnel Molyzar Travaux de menuiserie  2004 

Conventionnel Prodie  Ingénierie électrique 2004 

Conventionnel Los Tipos Scénographie  2004 
Conventionnel NAECOM Machinerie routière 2004 

Conventionnel KOSYL S.A. Fabrication de plastiques 2004 

Conventionnel 
Mantenimiento 

Espelizado 

Spécialistes des 
transformateurs à haute et 
moyenne tension 

2004 

Conventionnel Uruglass Ltda 
Production et 
commercialisation 
d’articles de verres 

2004 

Divers  

Conventionnel 
Alessio Pierre 

Nogara 

Fabrication de maisons 
pré-fabriquées, de 
planchers flottants et 
menuiserie  

2004 

                    Source : CAPIT, Montevideo, 2004. 
 
 

3.4.2 Quel type de projet de développement ?  
 
 

Dans un premier document public de présentation datant de 2003, 

l’administration du Parc précise sa vision du projet qui consiste à «développer un 

pôle industriel, des entreprises de production et des services avec un fort contenu 

technologique, créateur d’emplois, qui protège l’environnement à travers l’interaction 

des intérêts privés et publics et qui possède des valeurs de développement humain » 

(CAPIT, 2003, 2). La ville fait le pari, dès le départ, de réunir trois types 

d’établissements à caractère industriel et productif afin de combiner les avantages de 

chacun et de réduire leurs contraintes respectives grâce à leur complémentarité. Pour 
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ce faire, elle choisit les modèles de pôle technologique, de zone de micro et petites 

entreprises et de zone mixte d’activités (productives, commerciales et d’exposition). 

Lors de la première étude réalisée en 1995, la municipalité et ses collaborateurs 

considéraient que le modèle de pôle technologique représentait le plus grand défi 

puisque son succès dépendait de la relation que les entreprises sont capables d’établir 

avec des secteurs spécialisés (Université, agences de recherche, entreprises de pointe, 

etc.). De plus,  généralement les effets ou répercussions d’un tel modèle de 

développement s’inscrivent dans une perspective à plus long terme. En contrepartie, 

la zone de micro et petites entreprises serait plus facile à réaliser et aurait des impacts 

à plus court terme. Dépendant davantage de la demande de localisation de nouvelles 

entreprises ou d’anciennes en processus de re-localisation, cette formule suppose la 

mise en oeuvre de partenariats avec des associations telles que l’Association des 

micro et petites entreprises ou la Chambre de commerce.  

 

Troisième modèle identifié par la municipalité, la zone mixte d’activités est 

considérée comme étant un bon outil de développement pour accroître l’influence 

d’une ville métropolitaine comme Montevideo dans le contexte du Mercosur. 

Générant des résultats à court et moyen terme, le succès de cette formule repose 

d’abord sur les stratégies générales de développement urbain adoptées par une Ville. 

S’étant donné comme objectif à court terme de réhabiliter une zone dévitalisée et 

celui à plus long terme de mettre en place les bases d’un développement économique 

profitant à la ville et au pays, il est logique pour l’administration municipale d’opter 

pour la combinaison de ces modèles, combinaison qui permet d’envisager des 

retombées étalées dans le temps et sur diverses échelles territoriales.  
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3.4.3 La formule de Parc technologique industriel 
 

Afin de combiner les avantages de ces trois modèles de développement, la 

Ville opte pour la formule de Parc technologique industriel. Celui-ci permet d’établir 

des réseaux denses de relations entre industries pour favoriser le développement 

technologique et les processus de spécialisation flexible et encourage le 

développement et la consolidation de micro et petites entreprises70. Par ce choix, la 

municipalité a comme objectif de regrouper une masse critique d’entreprises, de 

façon à ce que celles-ci puissent profiter d’avantages tel que la réduction des 

investissements dans les infrastructures, la création de nouvelles formes de 

coopération, l’accessibilité à un milieu technologique, de multiples services et de 

grands espaces physiques. Le Parc offre également aux entreprises un espace 

physique gratuit –sans frais de location- le temps qu’elles s’établissent et se 

structurent. Désirant aller au-delà du concept de grappes d’entreprises, les dirigeants 

du Parc entendent se concentrer sur la création de synergies capables de générer des 

conditions favorables à l’émergence et à la consolidation de micro et petites 

entreprises. La Ville considère ainsi que ces entreprises auraient plus de chances de 

s’articuler éventuellement aux moyennes et grandes entreprises et au système 

économique global si elles évoluaient dans un milieu favorisant les partenariats. 

 

Les dirigeants du Parc misent de plus sur l’innovation technologique. La Ville 

entend faire du Parc un pôle de diffusion et de formation technologique afin qu’il 

devienne un centre de référence dans ce domaine. Conscient de la nécessité d’abord 

de consolider le caractère productif, un responsable du Parc croit que ce dernier 

pourrait devenir un lieu d’étude et d’enseignement des conditions de développement 

de ce type d’entreprise. À plus long terme, celui-ci envisage la possibilité que le Parc 

devienne un observatoire économique de toute la zone Ouest de Montevideo :  

                                                 
70 IMM, Proyecto Parque Tecnologico Industrial del Cerro , Montevideo, 1998, p.8. 
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Dans le cadre du Parc, le volet industriel est indissociable du volet 
technologique, l’un n’a pas de raison d’être sans l’autre. (Il faudrait que) le 
Parc soit un terrain où sont privilégiées les techniques appliquées et où les 
recherches académiques peuvent servir à produire des technologies 
appliquées.  

 
 
                         Entrevue numéro 1 

             (Traduction libre de l’auteure) 
 
 
 
Les dirigeants du Parc fondent de grands espoirs sur la formule de Parc 

technologique industriel qu’ils considèrent comme un outil précieux de 

développement pour l’ensemble de la ville, notamment dans le contexte de crise 

économique et du marché commun régional du Mercosur.  

 

3.4.4  Appliquer de nouvelles stratégies  
 

L’administration du Parc désire adopter une nouvelle stratégie de création 

d’emplois selon laquelle le Parc ne cherche pas uniquement à créer le plus grand 

nombre de postes de travail, mais vise plutôt à générer des emplois soutenus par un 

processus productif et une gestion intelligente des ressources. Selon un responsable 

du Parc, une telle stratégie nécessite un changement de mentalité et de la culture 

traditionnelle qui considèrent que la création d’emploi massive dépend de l’État 

national (entrevue numéro 1). En matière de gestion et d’administration, le Parc 

s’inscrit dans une nouvelle ligne de pensée qui intègre une stratégie de 

développement favorisant le partenariat entre des intérêts publics et privés. Il s’agit en 

fait de construire un nouveau type de relation entre le public et le privé, qui, 

développe une complémentarité de rôles dans le cadre d’une stratégie commune. La 

municipalité fait le pari que des processus de partenariat et de négociation puissent 

rassembler divers acteurs acceptant de participer à un projet commun malgré des 

intérêts divergents. À ce titre, le Parc désire collaborer avec l’Université de la 
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République afin de travailler au développement de nouvelles technologies et de 

nouvelles modalités de gestion entrepreunariales.  

 

Une seconde stratégie consiste à combiner les secteurs d’activité avec les 

priorités municipales. Alors qu’au départ, le Parc mise sur les activités du secteur 

agro-alimentaire, auto mobile et des produits faits de bois, ses choix sont modifiés 

après quelques années d’expérience. Le domaine agro-alimentaire est conservé, mais 

on ajoute les secteurs de l’environnement et de l’économie sociale. Ceux-ci sont 

retenus en fonction des facteurs d’accessibilité et d’harmonisation avec le territoire, 

mais tout particulièrement pour combiner les activités du Parc avec les priorités 

municipales. Ces dernières, comme nous l’avons déjà énoncé, sont orientées par les 

objectifs politiques et sociaux poursuivis par le parti qui gouverne la ville, soit le FA. 

Au départ, « l’idée (du Parc) était aussi de permettre une synergie entre les 

problématiques municipales de développement et des projets industriels compatibles 

avec les préoccupations municipales pour trouver des solutions à celles-ci », souligne 

le président de la Commission d’administration du Parc.  

 

Compte tenu de l’importance des activités agricoles dans la zone Ouest de 

Montevideo, la Ville a choisi de développer les activités du secteur agro-alimentaire 

avec l’intention de faire du Parc, un noyau d’entreprises de production et de 

transformation alimentaire. Les dirigeants du Parc comptent ainsi solutionner le 

problème de la malnutrition en devenant un lieu de transformation et de 

commercialisa tion pour la production agricole de la zone Ouest de Montevideo. Le 

Parc serait alors un centre de référence offrant des services, de l’information et des 

infrastructures aux fermiers de la zone tout en permettant à ceux-ci d’accéder à de 

nouveaux marchés pour écouler leur production. Le Parc technologique industriel 

compte actuellement trois entreprises de produits alimentaires divers et une entreprise 

en cours d’installation. 
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Dotée d’une importante politique d’aménagement qui prévoit l’assainissement 

et la préservation de l’environnement, la municipalité s’est donné comme mot d’ordre 

d’associer la problématique environnementale à tous ces projets de développement 

afin d’améliorer la qualité de vie des habitants. Les dirigeants du Parc entendent faire 

de la thématique de la gestion environnementale le noyau central des projets de 

développement. Tel qu’il a été mentionné auparavant, la municipalité a comme projet 

d’assainir et de revitaliser le ruisseau Pantanoso et entend associer le Parc à cette 

démarche. L’un des dirigeants du Parc explique ce partenariat : 

 

 
 Dans le domaine environnemental, nous voulons créer une véritable synergie 
entre les entreprises oeuvrant dans ce domaine et les travaux que la Ville doit 
accomplir pour que Montevideo ait une bonne qualité de vie. Nous croyons 
que nous avons un rôle à jouer dans le processus environnemental, celui de 
chercher comment nous pouvons contribuer à l’amélioration de la qualité de 
vie de la ville de Montevideo, où beaucoup reste à faire malgré tout le travail 
déjà fait en assainissement. Par exemple, comment gérer les affluents pour 
arrêter la contamination du Pantanoso.  

 
 
                         Entrevue numéro 1 

             (Traduction libre de l’auteure) 
 

 

 
À ce jour, sept entreprises installées dans le Parc se spécialisent dans les 

activités de recyclage, de décontamination et de destruction de matières usées et/ou 

contaminées et deux autres entreprises sont en cours d’installation. Outre les 

problématiques de production de nourriture et d’environnement, le Parc entend 

essayer, dans une certaine mesure, de mettre un frein à la dégradation des conditions 

sociales du quartier en privilégiant les entreprises dites d’économie sociale. Celles-ci 

consistent en fait en des coopératives de production à vocation sociale qui tentent 

d’allier des composantes de développement technologique.  Parmi ces entreprises, 

trois d’entre elles sont issues de la réorganisation d’anciens travailleurs qui ont perdu 
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leur emploi à la suite à la fermeture de leur entreprise et qui ont décidé de se redonner 

un emploi en mettant sur pied une coopérative. Soulignons, que la sécurité du site est 

assurée par une coopérative qui emploi d’anciens travailleurs du frigorifique EFCSA. 

 

 

Figure 3.4  Vue arrière du Parc technologique industriel en 2001 
 

  
             Source : Marie-Pierre Paquin-Boutin, 2001. 

 

En bas à gauche, l’on distingue le ruisseau Pantanoso et à droite, l’ancienne cheminée  du 
frigorifique EFCSA, dont on aperçoit l’acronyme sur les hauteurs de l’édifice central.  
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3.5 Administration du Parc et intégration à la structure municipale 
 
 

L’administration du Parc est assurée par la commission d’administration 

composée de trois membres directement nommés par l’Intendant municipal71. 

Relevant directement du Département du développement économique et de 

l’intégration régionale, la Commission d’administration du Parc ne peut donc prendre 

de décisions sans l’aval de celui-ci. Seul le Secrétaire exécutif et sa secrétaire sont 

engagés à titre d’employés permanents. Le manque de fonds explique cette situation 

qui contribue à ralentir le développement du Parc faute de ressources humaines.  

 

Pour la municipalité, l’intervention en matière de développement économique 

constitue un champ nouveau. Ceci explique que de 1995 à 2001, le Parc soit placé 

sous l’égide du Département de développement environnemental et du Secrétariat 

général. Ce n’est qu’en 2000, que la municipalité se dote d’un Département de 

développement économique et d’intégration régionale pour coordonner tous ses 

projets à caractère économique et les harmoniser grâce à une stratégie commune de 

développement. Dès la création de ce nouveau département, le Parc y est annexé. Ce 

nouveau département a comme grand objectif de générer les conditions favorables à 

un développement économique qui permettraient à Montevideo de se positionner 

favorablement dans le Mercosur. Tel que mentionné précédemment, la ville entretient 

ce désir de jouer un rôle significatif dans ce marché régional et entend fortifier son 

rôle de capitale administrative du Mercosur en devenant un pôle économique 

important pour le Cône Sud. Dans ce contexte de décloisonnement des économies 

nationales et de régionalisation des enjeux économiques, le Parc apparaît clairement, 

pour la municipalité, comme un projet novateur s’insérant dans cette stratégie globale 

de positionnement.

                                                 
71 L’intendant municipal peut être considéré comme l’équivalent du maire dans notre contexte 
québécois.  
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Tableau 3.3    Tableau synthèse du Parc technologique industriel del Cerro  
 

Facteurs  Réalisations Acteurs  Objectifs 

Politiques  

1990 : Politique de décentralisation et de participation     
           citoyenne ; 
1992 : Restructuration municipale ; création de l’Unité centrale  
            de planification municipale ; 
1993 : Plan stratégique de développement de  Montevideo ; 
1995 : Première étude de faisabilité d’un projet de  
           développement dans une friche industrielle ; 
1996 : Adoption du POT-Montevideo 
1998 : Création de la CAPIT 
1999 : Adoption des PLAEDEZ; 
2000 : Création du Département de Développement  
           économique et  d’intégration régionale de la IMM ;     
           Agenda 2000  

Frente Amplio ; 
Intendencia Municipal  de 
Montevideo (IMM) 
Groupes sociaux du quartier El 
Cerro ; 
Assemblée locale ; 
Conseil des citoyens du 
quartier ; 
Ancien directeur de la Junta 
Local 17 et Secrétaire exécutif 
du Parc 

Gestion municipale décentralisée et 
participative ;  
 

Sociaux 

1992 à   Implantation d’organes de gouvernement décentralisés  
1994 :   dans chaque zone du Département de Montevideo ; 
1998 :   Création du Parc technologique industriel 

IMM 
Groupes sociaux du quartier El 
Cerro ; 
Citoyens du quartier ; 
Ancien directeur de la Junta 
Local 17 et Secrétaire exécutif 
du PTI 

Interventionnisme social ; 
Gestion municipale décentralisée et 
participative 

Culturels  

1998 à  Reconversion d’un symbole du quartier, remise en     
2003 :  fonction du site du frigorifique avec objectif de re -      
            dynamiser la zone dévitalisée et créer un centre    
             productivo-industriel créateur d’emploi. 

IMM 
Anciens ouvriers du 
frigorifique EFCSA 
Citoyens du quartier 

Ré-appropriation d’un lieu historique et 
symbolique du quartier ; 
Interventionnisme culturel 

Économiques 

1998 :  Création du Parc technologique industriel del Cerro      
            (PTI) et de la Commision adminisdradora del PIT- 
            Cerro (CAPIT) ; 
            Implantation sur le  site des premières entreprises  

IMM 
Ancien secrétaire de la Junta 
local de la zone 17 et Secrétaire 
exécutif du Parc 

Interventionnisme économico-industriel de la 
IMM ; 
Création d’emploi ; 
Positionnement dans le Mercosur ; 
Contexte de désindustrialisation depuis les 
années 1960 + crise de l’emploi exacerbée 
par la crise économique de 2002 
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CHAPITRE 4 

Le Parc technologique industriel del Cerro : un exemple de la 
stratégie municipale de développement et de gouvernance  

Comme nous avons pu le constater dans le chapitre précédent, le projet du 

Parc technologique industriel est porteur de nombreux objectifs allant de la 

reconversion d’un milieu local dégradé à la création d’un pôle métropolitain 

d’activités productives et industrielles. Dans ce dernier chapitre, il sera question de ce 

projet comme résultat d’une nouvelle stratégie municipale de développement qui met 

en scène divers mécanismes de gouvernance. Cette stratégie repose, selon nous, sur 

trois axes d’intervention : une meilleure intégration régionale, un repositionnement à 

l’échelle nationale et une décentralisation municipale. Ce chapitre a donc comme 

objectif de présenter cette stratégie de développement en action, ainsi que les acteurs 

et les mécanismes qui s’y rattachent. À partir du cas du Parc technologique industriel, 

nous montrerons comment prennent forme les systèmes d’acteurs et les indicateurs de 

gouvernance observables dans chacun de ses axes d’intervention. 

 
 

4.1 Une stratégie territoriale locale, métropolitaine, régionale et 
internationale 

 

Premier parc technologique industriel au pays  ; projet de reconversion locale 

et de création d’emploi ; projet de développement économique à portée 

métropolitaine et régionale ; tels sont les nombreux titres formels et informels 

associés au Parc technologique industriel du Cerro qui révèlent autant d’objectifs 

municipaux. Constituant un des premiers projets de développement économique de la 

nouvelle administration progressiste du Frente Amplio, le Parc témoigne, selon nous, 
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d’une nouvelle stratégie de développement fondée sur trois grands axes 

d’intervention soit : 1) une meilleure intégration régionale par une participation active 

au réseau des villes du Mercosur et un rôle actif de centre administratif régional, 2) 

un repositionnement politique et économique de la ville sur le plan national et 3) une 

nouvelle gouvernance urbaine par le biais d’un renforcement des instances zonales. 

L’étude du Parc du Cerro nous a permis d’observer que la mise en oeuvre de cette 

stratégie de développement reposait sur des pratiques et des mécanismes de 

gouvernance tels la concertation, la négociation et le partenariat. Ces mécanismes 

semblent en fait essentiels pour coordonner et donner une direction commune aux 

multiples acteurs impliqués dans la réalisation d’un objectif commun, dans le cas 

présent, le Parc technologique industriel. L’analyse de ce dernier nous permet 

d’observer un modèle de coalition gouvernante fondée sur divers mécanismes de 

gouvernance résultant de la nouvelle stratégie municipale de développement.  

 

 

4.1.1 Vers une meilleure intégration régionale  
 

L’un des axes d’intervention dont témoigne la stratégie de développement de 

l’administration municipale consiste en une meilleure intégration régionale et un 

renforcement de Montevideo dans le contexte du Marché commun du Cône sud. Tel 

qu’il a été expliqué dans le chapitre II, le positionnement régional stratégique de la 

ville est une priorité pour le gouvernement municipal qui souhaite consolider son 

statut de capitale administrative du Mercosur. Cette volonté est source d’un nouveau 

type de relations, formelles et informelles, qui prennent forme à travers des processus 

de négociation, de concertation et de partenariat. Ces relations se manifestent 

notamment à travers le réseau des villes du Mercosur présenté précédemment. 

Membre fondateur des Mercociudades, Montevideo mise sur les alliances et la 

concertation inter-villes pour compenser les limites budgétaires de la Ville et ainsi 
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assurer une continuité des processus de développement socioéconomique (Mirza, 

2001). Les élus de Montevideo considèrent le réseau des Mercociudades  comme un 

bon outil pour rapprocher les villes par diverses expériences d’apprentissage mutuel 

et former un nouvel acteur politique avec lequel les États du Cône sud doivent 

négocier. Désireuses de dépasser le seul cadre commercial du Mercosur, Montevideo 

et les autres villes du réseau se donnent comme objectif d’élaborer en commun des 

voies alternatives de développement socio-économique génératrices d’emplois. Pour 

ce faire, elles misent sur une stratégie de coopération entre les villes, mais également 

avec divers acteurs sociaux afin d’accroître la légitimité des  gouvernements 

municipaux.  

 

L’initiative du Parc technologique industriel s’avère en ce sens un exemple 

d’expérience alternative de développement socio-économique mise de l’avant par une 

instance de pouvoir municipal. Investissant un nouveau champ de compétence, 

traditionnellement réservé au gouvernement national, la Ville de Montevideo se 

donne comme mandat d’intégrer divers projets de développement économique à son 

plan stratégique de développement. Le Parc constitue l’une de ces interventions 

porteuses d’une volonté municipale de positionnement et de consolidation 

socioéconomique au sein de la région. La municipalité affirme de ce fait vouloir faire 

du Parc un instrument de développement industriel favorisant l’arrimage de la 

capitale au Mercosur. En plus d’une présence soutenue dans le discours des élus de la 

municipalité, cette volonté se traduit concrètement par la présence d’entreprises 

étrangères dans le Parc et la recherche active de partenariats régionaux publics et 

privés. Malgré le fait qu’une seule entreprise étrangère soit actuellement en activité 

sur le site, la filiale uruguayenne de la compagnie brésilienne Sacotem, sa présence 

témoigne d’une volonté d’ouverture au marché régional et à la coopération inter-

régionale entre acteurs privés et publics. Les dirigeants du Parc ont également établi 



116 

 

des contacts avec l’Union européenne pour obtenir un financement et tirer profit des 

expériences similaires réalisées dans le cadre régional européen.  

 

L’exemple du Parc montre, selon nous, le nouveau rôle que souhaite jouer la 

municipalité de Montevideo en tant que promoteur du développement  économique et 

sa volonté de développer de nouveaux canaux et espaces d’échanges avec des 

partenaires régionaux. Alors que le modèle traditionnel de gouvernance mettait en 

scène le gouvernement national comme moteur du développement économique, la 

nouvelle gouvernance urbaine, qui se dessine à Montevideo, a comme principal 

protagoniste, l’administration municipale. Celle-ci dépasse le seul cadre national 

d’échanges en créant des partenariats avec des institutions du même niveau de 

pouvoir, soit les municipalités. L’administration frenteamplista se distingue des 

autres gouvernements de Montevideo en jouant un rôle proactif de leader régional qui 

laisse également transparaître une volonté d’affirmation sur le plan national. 

 

4.1.2 Repositionnement national ou Montevideo, de ville-capitale à ville 
autonome 

 

La victoire de la coalition progressiste du Frente Amplio en 1989 initie une 

ère politique marquée par une profonde dualité entre les gouvernements national et 

municipal. Ces deux instances de pouvoir s’inscrivent dans des représentations 

politiques opposées et porteuses de  stratégies de développement situées aux 

antipodes. Dès 1990, le Frente Amplio met de l’avant des stratégies et des actions 

directes en investissant des champs d’intervention traditionnellement réservés au 

gouvernement national, dont le développement économique et social. La municipalité 

élabore divers projets et crée diverses instances de développement économique dont, 

l’Unidad Montevideo Rural, qui offre divers programmes de soutien aux agriculteurs 

du département, le Mercado Modelo, qui regroupe les producteurs maraîchers pour 
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faciliter la mise en marché de leur production, l’Unité des petites et moyennes 

entreprises, qui conseille les entrepreneurs, un groupe de promotion pour le 

développement de Montevideo et le Parc technologique industriel del Cerro.  

 

Jusqu’alors mises en œuvre par le bureau de l’Intendant, ces initiatives sont 

regroupées en 2000 sous l’égide d’une nouvelle instance municipale, le Département 

de développement économique et d’intégration régionale. La création de ce 

département qui compte une division Promotion économique et une division 

Coopération et relations internationales, marque une étape importante pour 

l’administration frenteamplista en cristallisant une série d’interventions dans le 

secteur du développement économique (Mirza, 2001). L’ensemble de ces initiatives, 

issues du Plan stratégique de développement, témoigne d’une volonté de 

repositionnement politique et économique sur le plan national. La municipalité 

cherche en fait à s’affranchir du modèle centralisateur uruguayen afin de devenir 

maître de son propre développement urbain, économique et social et ainsi se 

distinguer du gouvernement national (Mirza, 2001). Cette ambition d’être le 

protagoniste principal d’un développement autosuffisant et autonome s’inscrit dans 

un contexte historique de centralisation qu’il importe de rappeler. 

  

L’Uruguay, comme la majorité des États modernes latino-américains, s’est 

construit au 19è siècle selon un modèle politique centralisateur. Les États sont alors 

très liés à leur ville-capitale à partir de laquelle ils essaient d’unifier le territoire 

national. Selon certains auteurs (Paiva, 2001 ; Borja, 1998 ; Arocena, 1998) cette 

dynamique politico-territoriale affaiblit les institutions locales en raison du caractère 

négatif associé au cadre local. Ce dernier est perçu comme une menace pour la 

construction de l’État central et une source de tendances régressives qui aspirent à 

ramener les nouveaux pays à des situations anarchiques du passé (Borja dans 

Arocena, 1998). En Uruguay, cette tradition centralisatrice s’exprime par un net 
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clivage entre la capitale et le reste du pays et par l’instrumentalisation du 

gouvernement municipal par le gouvernement central. D’après Veneziano (2001), le 

modèle développementaliste des années 1950 entretient à son tour ce modèle 

centralisateur en donnant à l’État national un rôle de régulateur et de planificateur de 

l’économie et des politiques sociales d’« assistance ». Incompatible avec toute forme 

de décentralisation, ce type d’État hiérarchique, vertical et sectoriel empêche les 

institutions locales de se consolider (Veneziano, 2001). 

  

La décentralisation nationale opérée en Uruguay dans les années 1990 se 

traduit par un ensemble de réformes de déréglementation et de privatisation. Dans les 

faits, on assiste à une « municipalisation des politiques ». L’État central ne peut 

assurer les nécessaires politiques sociales compte tenu de la vision néo-conservatrice 

de la gouvernance qu’il se donne. Le gouvernement central propose  donc de 

transférer les demandes adressées à l’État vers d’autres instances de pouvoir 

(Veneziano, 2002). Pour les élus municipaux du Frente Amplio, il va de soi que la 

population ne peut être laissée à elle-même et qu’il en va du rôle du gouvernement 

municipal d’assurer un développement socio -économique afin d’améliorer les 

conditions de vie des citoyens. Dans ce contexte de déresponsabilisation du 

gouvernement national, la municipalité de Montevideo prend en charge les secteurs 

décentralisés. 

 

Ce transfert de certaines responsabilités nationales est également l’occasion 

pour le gouvernement municipal de se défaire de la tradition de faiblesse des 

gouvernements locaux en prouvant sa capacité de gérer des secteurs névralgiques. 

Les divers projets de développement socioéconomique de la municipalité reflètent en 

ce sens une volonté de démontrer à la population ses capacités de gestionnaire et de 

planificateur en tant que gouvernement progressiste, de se repositionner face à l’État 

central et de s’affirmer comme pôle économique et social autonome en brisant la 
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relation traditionnelle de dépendance dans la hiérarchie territoriale. La démarche des 

élus de Montevideo traduit dans ce contexte une volonté de se défaire de ce système 

centralisateur qui confine la ville à un rôle de pourvoyeur de services de proximité et 

qui n’a pas d'emprise réelle sur le développement et l’organisation de son territoire. 

L’administration municipale ne veut plus que les processus de développement urbain 

échappent aux autorités locales et entend devenir le maître d’œuvre de son propre 

développement. Pour ce faire, la Ville élabore un plan stratégique de développement 

et un plan d’aménagement territorial dans lesquels figurent les projets de 

développement économique cités précédemment ainsi que des programmes et 

politiques de développement social72.  

 

Cette « prise de possession » de son territoire et cette volonté de développer le 

tissu économique et productif municipal, s’inscrivent dans le processus de 

métropolisation, présenté dans le chapitre I, où les grandes villes s’imposent comme 

nouveaux lieux stratégiques. L’émergence de ces nouvelles centralités passe par une 

transformation des fonctions traditionnelles des grandes villes alors que celles-ci 

dépassent leur rôle de pourvoyeur de services municipaux et deviennent des moteurs 

de développement socioéconomique sur leur territoire. Le gouvernement de 

Montevideo entend assumer cette nouvelle fonction en jouant un rôle actif de 

promoteur et de facilitateur pour ouvrir de nouveaux espaces de développement et 

générer des conditio ns propices à l’installation de petites et moyennes entreprises 

(Mirza, 2001).  

 

Le Parc technologique industriel représente un exemple de l’application de 

cette stratégie municipale animée par une double volonté de prise en charge de son 

propre développement et d’un repositionnement politique et économique sur le plan 

                                                 
72 L’administration municipale a, entre autres, crée des commissions thématiques pour l’enfance, la 
jeunesse, les femmes et la santé. 
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national. La reconversion d’un ancien site industriel et la création d’un pôle 

d’entreprises créatrices d’emplois et génératrices d’innovation technologique sont les 

deux composantes d’un projet novateur permettant de démontrer au gouvernement 

national le rôle dynamique de la capitale comme moteur de développement 

économique et social. Ce projet témoigne d’un changement de perspective du rôle de 

la municipalité et s’insère dans une stratégie de prise en charge du développement 

socio-économique qui vise notamment à faire de Montevideo un espace de 

réappropriation et de réaffirmation face au gouvernement central.  

 

Pour remplir ce nouveau rôle de catalyseur et de moteur d’innovation socio-

économique, la Ville n’entend pas se substituer aux acteurs déjà impliqués dans les 

processus de développement et compte plutôt faciliter les relations et les synergies 

entre les divers acteurs privés et publics. C’est que la prise en charge de nouvelles 

sphères d’interventions par la municipalité n’équivaut pas uniquement à l’ajout de 

nouvelles responsabilités et implique également un changement des pratiques de 

gouverne. Celles-ci sont essentiellement fondées sur la concertation et le partenariat 

entre divers acteurs sociaux afin de réaliser des objectifs communs sous la 

supervision de l’administration municipale. Comme il sera expliqué dans la section 

suivante, le Parc permet d’observer cette dynamique municipale qui, sous la 

supervision de la municipalité, met en relation des entreprises, l’université et des 

citoyens-travailleurs locaux. Bien que la Ville joue ce rôle d’initiateur et de leader de 

nombreux projets, ce type de gouverne municipale se distingue nettement des modes 

de gestion et de planification précédents en raison des nouveaux espaces de 

participation laissés aux acteurs sociaux et économiques de la ville. C’est dans cette 

perspective que la municipalité fait participer, par exemple, les organismes 

communautaires locaux dans les programmes de développement social, les citoyens 

dans l’élaboration du budget quinquennal et les plans d’aménagements locaux et les 

petits entrepreneurs dans les projets de soutien aux entreprises. En fait, ce type de 
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relations s’inscrit dans une stratégie plus vaste mise en place par la Ville, soit une 

politique de décentralisation et de participation citoyenne aux affaires municipales et 

un renforcement des institutions zonales. 

 

4.1.3 Décentralisation municipale et gouvernance urbaine 
 

L’administration municipale du Frente Amplio apporte de nombreuses 

modifications à la structure et aux pratiques de gouverne de la capitale. Ces 

changements découlent de la politique de décentralisation et de participation 

citoyenne mise en œuvre à partir de 1990. Cette politique marque une importante 

rupture avec les pratiques de gouverne municipale traditionnellement centralisatrices 

et autoritaires qui l’ont précédé, en passant d’un mode de gestion de contrôle 

politique à un mode participatif (Rivoir, 2001). La décentralisation municipale a en 

fait instauré une nouvelle façon de concevoir la gestion municipale et a complètement 

modifié les pratiques de gouverne en les territorialisant, c’est-à-dire en créant de 

nouvelles centralités et en générant de nouveaux espaces et canaux de participation 

citoyenne propres à chaque territoire. Cette décentralisation s’apparente davantage à 

une réforme de l’État municipal puisqu’elle modifie l’ensemble de l’appareil 

gouvernemental et de ses pratiques. Elle est ainsi appliquée à toutes les politiques 

municipales (budget quinquennal, plan stratégique, plan d’aménagement territorial, 

politiques sociales) et non pas à une politique précise, comme c’est le cas par 

exemple à Porto Alegre avec le budget participatif (Veneziano, 2001). En adoptant 

cette politique, la Ville abandonne l’approche sectorielle au profit d’une approche 

territoriale dans le but de tenir compte des spécificités locales dans l’élaboration des 

politiques municipales (Arocena dans Rivoir, 2001). 

  

Cette décentralisation municipale constitue selon nous, le troisième axe 

d’intervention de la stratégie municipale de développement et représente la source de 
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la nouvelle gouvernance en émergence à Montevideo. Outre la vision d’intégration 

régionale et un repositionnement dans le contexte national, le gouve rnement de 

Montevideo concentre ses efforts sur le renforcement de l’espace municipal comme 

lieu de réappropriation du pouvoir politique et de participation citoyenne. 

L’introduction de la décentralisation marque le passage d’une politique de droits 

électoraux de représentation à une politique de droits de participation plurielle, 

délibérative qui tient compte des spécificités de chaque territoire. Comme le souligne 

Borja (2002), la création de nouvelles structures de représentation et de gestion 

publique dans des territoires précis et spécifiques donne aux citoyens le droit de 

participer à l’organisation et à l’élaboration de la vie municipale, le droit de participer 

à la prise de décisions. La politique de décentralisation traduit une prise de 

conscience de la nécessité de renforcer les institutions locales et une volonté 

municipale de rapprocher les citoyens des instances de pouvoir public. En ce sens, la 

sphère municipale acquiert un nouveau statut et devient un lieu d’échange privilégié : 

« To some extent, the municipal is the point of greatest interaction between the state 

and civic society, the point where the logic of the state and the logic of daily life 

interact» (Borja, 1983).  En plus d’encourager la participation citoyenne aux 

processus de prise de décision, la création d’instances zonales de gouvernement dans 

chacune des 18 zones permet à la Ville d’être directement en contact et de répondre 

aux initiatives surgissant de la société civile.  

 
De plus, contrairement à la décentralisation nationale réalisée dans les années 

1990, cette décentralisation municipale ne s’inscrit pas dans une perspective néo-

libérale de transfert de responsabilités vers d’autres instances dans le but de réduire 

les dépenses publiques. Elle s’insère plutôt dans un contexte de revalorisation du 

territoire local, du quartier et de la vie quotidienne comme lieu d’action et de 

participation citoyenne. Cette vision du territoire municipal comme lieu 

d’intervention et de participation citoyenne traduit une nouvelle conception du 

pouvoir selon laquelle l’institution gouvernante tire sa légitimité non pas uniquement 
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du processus électoral, mais de par les politiques et les consensus qu’elle réussit à 

créer (Jouve, 2003a ; Le Galès, Lefèvre et Jouve, 2001). Dans la mesure où la 

gouverne municipale repose sur l’initiative de l’institution gouvernante à lancer des 

projets regroupant une diversité d’acteurs aux intérêts et aux visions divergentes et 

s’inscrit dans un contexte d’atténuation des frontières entre les secteurs privé et 

public, l’exercice du pouvoir prend la forme d’un construit social en constante 

évolution. En ce sens, la réalité observable à Montevideo renvoie au modèle de 

régime urbain où l’organisation du pouvoir se traduit par la formation de coalitions 

gouvernantes réunissant divers acteurs autour d’objectifs communs et privilégie un 

ensemble de principes et de mécanismes de coordination de type horizontal et 

polycentrique (Andrew et Juillet, 1999).  

  

Compte tenu de la diversité des objectifs et des stratégies territoriales qu’elle 

entretient, l’administration municipale évolue nécessairement dans un contexte de 

tensions et de conflits. Ce contexte est en fait souhaitable, selon Arocena (1998), 

puisqu’il met en scène des processus de concertation, de négociation et de partenariat 

nécessaires à la résolution de problèmes émergents de la confrontation des intérêts et 

des logiques des divers acteurs. Ces mécanismes s’avèrent très utiles pour donner une 

direction commune aux acteurs impliqués dans la définition et la construction de la 

ville et faciliter le recours à des voies horizontales-territoriales plutôt que verticales et 

sectorielles (Arocena, 1998).  

 

Le Parc nous permet d’observer un modèle de coalition gouvernante qui 

implique des mécanismes de concertation et de partenariats et sur lequel la Ville mise 

pour orienter le développement de la capitale : « Avec le Parc, la IMM a l’opportunité 

de mener un projet transformateur, en collaboration avec d’autres institutions qui 

partagent une vision commune de la ville (de Montevideo) et de son milieu » 

(Document PTI, 2002, 15). Dès le départ, le projet débute par un processus de 
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négociation alors que l’idée originale du Parc émerge, non pas de l’administration 

municipale, mais d’un dirigeant de la zone locale du Cerro. Secrétaire de la Junta 

local de la zone 17 de 1993 à 2000, cet acteur joue un rôle prépondérant de leader en 

proposant l’idée de reconvertir l’ancien frigorifique en pôle industriel et en 

entretenant un dialogue constant avec la municipalité pour réaliser ce projet. S’ensuit 

une première étape de concertation et de négociation au cours de laquelle ce dirigeant 

local convainc la Ville du potentiel du site et de la viabilité du projet à l’échelle 

métropolitaine et régionale. En plus de l’action soutenue de ce protago niste local, 

l’administration municipale accepte le projet en raison des demandes adressées par 

les citoyens dans le cadre des consultations locales sur le plan d’aménagement et de 

développement. Les citoyens suggèrent alors de favoriser en priorité les projets 

industriels et productifs, créateurs d’emplois et permettant de réutiliser les 

nombreuses infrastructures abandonnées (Entrevue numéro 14). Ainsi, bien que le 

projet soit connu comme une initiative du gouvernement municipal, l’idée originale 

émerge du milieu local et de la volonté d’un acteur central, aujourd’hui secrétaire 

exécutif du Parc.  

 

Dans un contexte de retrait graduel de l’État central des affaires publiques et 

de crise économique, il va sans dire que la formation de coalitions et de partenariats 

s’avère essentielle pour la réussite du projet. La municipalité mise sur un mode de 

gestion qui rompt avec le modèle développementaliste traditionnel en favorisant la 

coopération entre les secteurs privé et public. La formule de Parc technologique, qui 

regroupe une quinzaine d’entreprises sur un même site sous la supervision de la Ville, 

constitue en soi une initiative novatrice de coopération public-privé dans le contexte 

latino-américain. Tel qu’il a été indiqué plus tôt, les dirigeants du Parc et les 

entreprises interrogées sont convaincues qu’une telle proximité favorisera les 

échanges et les partenariats entre entreprises. Pour attirer ces dernières et faciliter leur 

démarrage, la Ville alloue gratuitement des baux de location en plus d’offrir des 
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services d’électricité et d’eau courante à des taux avantageux. En échange, les 

entreprises s’engagent à travailler en concertation entre elles et avec la municipalité et 

à embaucher, dans la mesure du possible, la main-d’œuvre locale. La Ville compte de 

plus sur un échange de complémentarités entre des entreprises oeuvrant dans des 

domaines prioritaires pour la municipalité : environnement, agro-alimentaire et 

économie sociale.  

  

Les dirigeants du Parc sont également à négocier des ententes de partenariats 

avec l’Université de la République pour développer des réseaux d’échanges et des 

collaborations scientifiques entre des chercheurs et des entreprises. En échange de 

connaissances et un transfert de nouvelles technologies, le Parc offre des lieux 

d’apprentissages pour les étudiants pour d’éventuels stages ou des projets de 

recherche. Ce type de partenariat inter- institutionnel se révèle un outil précieux pour 

pallier le manque de ressources financières et techniques de la Ville et faire du Parc 

un centre  de ressources, un laboratoire socio -économique où chaque expérience se 

transforme en un facteur d’accumulation de connaissances (Document PTI, 2003). En 

plus de ce type de concertation et de partenariat privé-public, les dirigeants du Parc 

entretiennent également des liens avec d’autres instances municipales. L’équipe du 

Parc travaille notamment en collaboration avec les responsables du projet Mercado 

Modelo et la représentante de la zone ouest de Montevideo afin de coordonner 

l’ensemble des activités de transformation et de mise en marché de la production 

agricole.  
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 Tableau  10     Tableau synthèse  
 

Objectifs/Stratégies Indicateurs de gouvernance 

Intégration régionale 

Alliances et partenariats inter-municipals (réseau des 
Mercociudades) ; 
 
Volonté de consolidation du statut de capitale 
administrative du Cône sud ; 
 
Portée régionale du Parc technologique industrielle 
(présence d’entreprises étrangères, volonté d’établir des 
ententes avec des organismes régionaux de 
développement).  

Repositionnement national 

Changement des fonctions traditionnelles de la Ville  ; 
 
Prise en charge du développement social et 
économique par l’administration municipale; 
 
Le PTI en tant que projet de développement socio -
économique novateur est porteur d’une volonté 
d’affirmation de l’autonomie de la Ville,  
 
Volonté de faire de la ville un espace de réappropriation et 
de réaffirmation des collectivités locales par rapport à 
l’État central. 

Décentralisation municipale/ 
Gouvernance urbaine 

Passage d’un mode de gestion de contrôle  politique 
centralisé à un mode sectoriel, participatif et territorialisé;  
 
Création de nouveaux espaces de participation citoyenne 
et mécanismes de gouverne ;  
 
Participation de nouveaux acteurs sociaux et  
développement de nouveaux types de relations. 
 
Renforcement des instances zonales dans les processus de 
gestion et de planification municipale ;  
 
Introduction d’un mode de gestion et de planification 
favorisant les partenariats inter-institutionnels et 
privé/public ; 
 
Planification et gestion urbaine en fonction de la multi-
fonctionnalité du territoire ; 

 



127 

 

CONCLUSION 
 

 

Dans un contexte de globalisation, villes et régions s’affirment comme 

nouveaux lieux centraux où se concentrent les activités productives, politiques et 

sociales. À la suite des processus de réforme de l’État, nombre de grandes villes 

héritent de nouvelles responsabilités et deviennent des lieux potentiels d’émergence 

d’une nouvelle gouvernance urbaine. L’objectif de ce mémoire visait à mieux 

comprendre les mécanismes de gouverne et les stratégies de développement mises au 

point par les villes pour coordonner leurs multiples fonctions et s’adapter à la 

nouvelle réalité globalisée. Pour ce faire, il nous est apparu pertinent d’analyser le cas 

de Montevideo à partir du projet municipal de Parc technologique industriel.  

 

Comme nous avons pu le constater au début de ce mémoire, le modèle d’État-

nation a perdu de son effet centralisateur (Klein, 1998) et l’on assiste à la redéfinition 

des modes de gouvernance et de développement que sont le modèle fordiste et 

l’interventionnisme keynésien (Benko, 1999; Pecqueur, 1999). La nouvelle hiérarchie 

territoriale, issue de ce processus de redéfinition, met en scène des espaces socio -

économiques et politiques où l’État n’est plus l’unique vecteur d’ordre. Les nouvelles 

centralités  qui émergent à des échelles infra-nationales deviennent des espaces 

propices à l’élaboration de nouvelles stratégies de développement et modes de 

gouverne. De ces derniers, découlent divers mécanismes de gouvernance dont, la 

négociation, la concertation et la coalition, qui facilitent l’ouverture à des rapports 

entre les secteurs privé et public. Ce sont également ces mécanismes qui permettent à 

des institutions gouvernantes de donner une même direction à un ensemble d’acteurs, 

aux intérêts et aux logiques divers, réunis autour d’objectifs communs.  
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Tel que nous l’avons montré dans le dernier chapitre, le Parc technologique 

industriel est au cœur d’une stratégie de développement qui fait appel à ces 

mécanismes de gouvernance. Ce projet témoigne d’une reconfiguration des relations 

entre institutions et acteurs autour de la réalisation d’un objectif commun et plus 

largement, de la mise en œuvre d’une stratégie de développement fondée sur trois 

axes d’intervention. Les politiques et les pratiques de développement de la 

municipalité de Montevideo traduisent une volonté de devenir un acteur régional 

incontournable par le développement de partenariats inter-villes et la consolidation 

d’un pôle technologique moderne. Dans le contexte du Cône sud, où les métropoles 

revendiquent un rôle accru au sein du Mercosur, la Ville de Montevideo entend 

consolider son statut de capitale administrative régionale. La présence d’entreprises 

étrangères et la recherche de partenariats régionaux démontrent  la portée régionale du 

projet du Parc technologique industriel. Ce dernier révèle également une volonté 

municipale de repositionnement sur le plan national qui s’insère dans un contexte de 

profonde dualité politique entre le gouvernement national, d’allégeance conservatrice, 

et le gouvernement municipal progressiste du Frente Amplio. En prenant en charge le 

secteur du développement socio-économique, la Ville entend démontrer sa capacité à 

mener des projets alternatifs créateurs d’emplois et innovateurs au plan productif.  

 

La politique municipale de décentralisation et de participation citoyenne a 

également été identifiée comme facteur-clé de la stratégie de développement de la 

Ville. Cette politique est en fait l’assise d’un nouveau modèle de gestion et de 

planification urbaine fondée sur une nouvelle vision de l’espace municipal. Ce 

modèle renforce les instances zonales de gouvernement et transforme la sphère 

municipale en un lieu d’échange propice au rapprochement entre le pouvoir public et 

les initiatives issues de la société civile. La territorialisation des politiques 

municipales s’inscrit dans un modèle de décentralisation qui cherche à trouver des 

propositions alternatives de gestion et de développement. C’est dans ce contexte 
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qu’émerge le projet du Parc, originalement proposé par un dirigeant du quartier puis 

repris et réalisé par la Ville en collaboration avec cet acteur local.  

 

En plus de démontrer la prise en charge du développement socio-économique 

par la municipalité, le Parc technologique témoigne de nouvelles pratiques de 

gouvernance. Le recours à des partenariats inter-institutionnels traduit l’intention d’en 

finir avec le centralisme traditionnel et la faiblesse des autorités locales en matière de 

développement économique, social et urbain. Les partenariats développés avec 

l’Université de la République et les alliances négociées avec les entreprises instaurent 

un nouveau genre de relations de type horizontal qui remplacent les modes 

d’intervention verticaux et sectoriels. Ce genre de partenariat témoigne d’une 

stratégie de développement fondée sur la coopération et l’échange de ressources qui 

fait appel à des acteurs socioéconomiques non traditionnels dans le cadre latino-

américain. Pour le gouvernement municipal de Montevideo, cette expérience de 

collaboration avec des acteurs privés s’avère tout à fait novatrice. L’intermédiaire 

municipal qui n’avait autrefois pas de pouvoir dans la planification et la gestion de 

son développement territorial et économique se retrouve à présent au centre d’une  

stratégie qu’il coordonne et réalise de concert avec divers acteurs socioéconomiques.  

 

Le type de gouvernance développé par l’administration municipale à 

Montevideo s’articule autour de la création de coalitions gouvernantes rassemblant 

une multiplicité d’acteurs autour d’un projet commun. Le Parc apparaît donc au 

centre de l’une de ces coalitions supervisées par le Département de développement 

économique et d’intégration régionale et qui implique une diversité d’acteurs : 

université, entreprises, instances locales, travailleurs locaux. Chacun d’eux, dans la 

mesure de leurs intérêts, de leurs ressources et de leur vision, participe à la réalisation 

du Parc. L’agrégation des logiques d’actions et des intérêts des acteurs est possible 

grâce à des mécanismes permanents de concertation, de négociation et de partenariat. 
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Grâce à ces mécanismes, la Ville agit comme protagoniste principal afin de 

coordonner et d’établir des consensus autour des multiples objectifs autour desquels 

sont rassemblés les acteurs : réaménagement et revitalisation d’une zone historique 

désaffectée, nécessité de diversifier les secteurs de production, offrir des conditions 

favorables à la création des petites et moyennes entreprises, la création d’emploi, 

développer un pôle industriel métropolitain et régional, diminuer les impacts 

environnementaux, favoriser l’innovation technologique.  

  

L’étude du Parc technologique industriel nous permet d’aborder la Ville de 

Montevideo comme un espace propice à l’émergence d’une construction 

socioterritoriale articulée par divers groupes d’acteurs autour d’un territoire et 

d’objectifs communs. La nouvelle gouvernance urbaine qui se dessine à Montevideo 

a comme moteur une stratégie de développement qui met en scène divers mécanismes 

de gouvernance pour combiner des objectifs qui se situent à diverses échelles 

territoriales et faire participer de nouveaux acteurs au processus de gestion et 

planification urbaine. 

 

 Après plus d’une décennie à la tête de la capitale, les nouvelles méthodes de 

gouverne et les projets de développement du Frente Amplio démontrent que le parti 

est passé d’une culture d’opposition politique à une culture de gouvernement. 

Toutefois, il reste à savoir comment ces transformations évolueront sous les 

prochains gouvernements municipaux. Qu’adviendra du processus de décentralisation 

qui, selon la Ville, est toujours en élaboration ? Les élus réussiront- ils à consolider 

ces nouvelles pratiques de gouvernance urbaine  et à les articuler en un modèle de 

développement durable?  
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ANNEXE A 
 

Villes membres du Réseau des Mercociudades 
 
 

Argentine Brésil 
Avellaneda Rafaela  Alvorada Mossoró 
Bahía Blanca Resistencia Bela Vista  Niteroi 
Buenos Aires Río Cuarto Belem Paranhos 
Comodoro 
Rivadavia  

Rosario Belo Horizonte Piracicaba 

Córdoba Salta Brasilia  Porto Alegre 
General San Martín San Luis  Campinas Recife 
Hurlingham Santa Fe  Caxias do Sul Riberão Preto 
La Matanza Santiago del Estero Coronel Sapucaia  Rio Claro 

La Plata San Fernando del 
Valle de Catamarca 

Cuiabá Rio Grande  

La Rioja  San Isidro Curitiba Rio de Janeiro 
Malvinas Argentinas San Juan Diadema Salvador 

Mar del Plata San Miguel de 
Tucumán Florianopolis Sao José do Río 

Preto  
Mendoza Trelew Foz de Iguaçu Santa María  
Montecarlo Ushuaia  Goiânia  Santo André 
Morón  Vicente López Guaíra São Bernardo 
Olavarría  Viedma Guarulhos São Caetano do Sul 
Paraná  Villa María Joinville  São Carlos  
Pergamino Villa Mercedes Juiz de Fora São Paulo 
Quilmes   Londrina Uberlândia  

    Macaé  Vitoria  
    Mauá   
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Villes membres (suite) 
 

 
Bolivie Uruguay Paraguay Chili 

La Paz Cerro Largo Asunción Arica 
Tarija  Florida Fernando de la Mora Calamba 
Cochabamba Maldonado Limpio Concepcion 
Santa Cruz de la 
Sierra 

Montevideo Villeta Los Andes 

 Paysandu Capiata Concepción 
 Rivera  Los Andes 
 Salto  Rancaqua 
 Tacuamrembo  Santiago de 

Chile 
 Trenta y Tres  Valparaíso 
 Rivera  Vina del Mar 
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ANNEXE B 
 
 

LISTE DES ACRONYMES ET SIGLES UTILISES 
 
 
ALALÉ :   Association latino-américaine de libre-échange 
 
ALADI :   Association latino-américaine d’intégration 
 
ALÉNA :   Accord de libre-échange nord-américain 
 
APEC :   Asia Pacific Economic Cooperation (Forum de coopération  

économique Asie-Pacifique) 
 
ASEAN :  Association of Southeast Asian Nations  
 
BM :    Banque Mondiale 
 
CAPIT:   Commission d’administration du Parc Technologique  

industriel del Cerro 
 
CEPAL :  Commission Économique pour l’Amérique latine et les  

Caraïbes – Instance relevant des Nations-Unies 
 
CCZ :  Centro Communal Zonal, instance de gouvernement locaux  

présent dans les 18 zones du Département de Montevideo 
 
COMISEC :   Commission sectorielle pour le Mercosur 
 
EFCSA :   Establecimientos Frigorificos del Cerro Sociedad Anonima 

Nom donnée au frigorifique Artigas lors de sa réouverture en 
1959  

 
EP-FA :  Encuentro Progressista-Frente Amplio 
 
FA :   Frente Amplio Coalition politique fondée en 1971 lors du  

regroupement de 19 partis politiques 
 
FMI :   Fonds Monétaire International 
 
FORU :   Federacion Obrera Regional Uruguaya 



147 

 

(SUITE) 
 
 
 
GATT :   General Agreement on Trade and Tarifs 
   Devenue l’Organisation mondiale du commerce  
 
IMM :   Intendencia Municipal de Montevideo 
   Instance de gouvernement du Département de Montevideo 
 
M ERCOSUR :  Marché commun du Cône Sud 
 
MCCA :   Marché Commun Centre-américain 
 
OMC :   Organisation mondiale du commerce 
 
PIT-CNT :   Plenario Intersindical de Trabajadores-Convencion  

Nacional de Trabajadores 
Principale centrale syndicale uruguayenne  

 
PNUD :   Programme des Nations Unies pour le développement 
 
PTI-Cerro :  Parc Technologique Industriel del Cerro 
 
NTIC :   Nouvelles technologies de l’information et des  

communications 
 
ZLÉA :   Zone de libre-échange des Amériques 
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ANNEXE C 
 

LISTE DES ENTREVUES 
 
 
Entrevue numéro  1 : Responsable-A du PTI 
 
Entrevue numéro  2 : Responsable-B du PTI 
 
Entrevue numéro  3 : Intervenant du Département du développement   
    économique et de l’intégration régionale de la IMM 
 
Entrevue numéro  4 : Intervenante du Département de la  

décentralisation Zone Ouest IMM 
 
Entrevue numéro  5 : Entrepreneur 1 du PTI 
 
Entrevue numéro  6 :  Entrepreneur 2 du PTI 
 
Entrevue numéro  7 :  Entrepreneur 3 du PTI 
 
Entrevue numéro  8 :  Entrepreneur 4 du PTI 
 
Entrevue numéro  9 :  Entrepreneur 5 du PTI 
 
Entrevue numéro  10 : Entrepreneur 6 du PTI 
 
Entrevue numéro  11 : Programme APEX-Université de la  
    République - A 
 
Entrevue numéro  12 : Programme APEX-Université de la  

 République – B 
 
Entrevue numéro  13 : Programme APEX-Université de la  
    République - C 
 
Entrevue numéro  14 : Intervenante de la Junta local du Cerro 
      (CCZ-17) 
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Entrevue numéro  15 :  Intervenant de la Junta local du Cerro  
      (CCZ-17) 
 
Entrevue numéro  16 :  Intervenante du Concejo vecinal du Cerro - A   
 
Entrevue numéro  17 :  Intervenante du Concejo vecinal du Cerro - B 
 
Entrevue numéro  18 :  Intervenante du CV- C et d’une organisation   

  sociale du quartier 
 
Entrevue numéro  19 : Résident du Cerro et ancien travailleur du  
      frigorifique EFCSA 
 
Entrevue numéro  20 :   Résidante du quartier et intervenante dans comité local de  

   citoyens  
 
Entrevue numéro  21 :   Intervenant d’une ONG oeuvrant dans le  
       quartier 
 
Entrevue numéro  22 :   Professeure de l’Université de la République  
 
Entrevue numéro  23 :   Professeur de l’Université de la République 
 
Entrevue numéro  24:    Professeur de l’Université de la République  
 
Entrevue collective 25 : 4 intervenants du Concejo vecinal du Cerro 
 
Entrevue collective 26 : 2 anciens travailleurs du frigorifiques    
        EFCSA et résidents du quartier 
 
Entrevue collective 27 : 6 travailleurs de PTI 
  
Entrevue collective 28 : 2 résidants et intervenants d’un merendero du quartier  

    La Boyada 
  
Entrevue collective 29 : 4 résidants du quartier –zone ouest– Santa Catalina- 
 
Entrevue collective  30 : 5 résidantes du quartier – zone 19 de abril. 
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ANNEXE D 
 

SCHEMAS D’ENTREVUE 
 
 
Dirigeants du Parc Technologique Industriel (PTI) 
 
1) Questions techniques : 
 

a. Quel poste occupez-vous ? 
b. Depuis combien de temps êtes-vous en poste ? 
c. Quelles sont vos fonctions ? 

 

2) Quelles sont les origines et les objectifs du projet ? 
 
3) Quels acteurs sont à l’origine du projet ? 
 
4) Pourquoi avoir choisi le quartier El Cerro ? 
 
5) Quels liens existent-ils entre le Par cet les acteurs du quartier ? 
 
6) Quelles sont les structures administratives du Parc ? 
 
7) Qui siège sur le CA et comment celui-ci est-il élu ? 
 
8) Quelle est la place du citoyen dans le Parc ? 
 
9) Quelle est la place de l’identité et de l’histoire du quartier dans le projet  ? 
 
10) Qui sont les employés ? D’où viennent-ils ? 
 
11) Le PTI met- il en valeur le milieu local, si oui, comment ? 
 
12) Quelle est, selon vous, la portée du projet du PTI ? 
 
13) Le plan de gestion original prévoyait des relations avec l’Université de la  
      République, le gouvernement local et des ONG, qu’en est- il ? 
 
14) Le projet prévoyait la réhabilitation de la zone pour récupérer d’un point de vue  
      productif, social et urbain cet important secteur de la ville. Le PTI répond à ce    
      premier objectif de productivité, comment sont remplis les deux autres objectifs ? 
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Édiles de la Intendencia Municipal de Montevideo (IMM) 
 

1) Questions techniques : 
 

a. Quel poste occupez-vous ? 
b. Depuis combien de temps êtes-vous en poste ? 
c.       Quelles sont vos fonctions ? 

 

Historique du projet 
 
2) Quelles sont les origines et le s objectifs du projet ? 
 
3) Quelles instances sont à l’origine du projet ? 
 
4) Quels sont les objectifs de la municipalité avec ce projet ? 
 
5) Pourquoi avoir choisi le quartier El Cerro et l’ancien frigorifique EFCSA? 
 
 
Organisation et fonctionnement 
 
6) Quel est le mode de fonctionnement du PTI ? 
 
7) Quels sont les liens entre le PTI et la IMM ? 
 
8) Quels acteurs municipaux sont impliqués dans ce projet et quels sont leurs rôles ? 
 
9) Ce projet se veut- il une réponse à la crise de désindustrialisation ? 
 
10) Quelle est la portée de ce projet selon vous ? Locale, municipale, régionale ? 
 
11) Est-ce la première activité de reconversion d’un ancien site industriel ? 
 
12) Le PTI pourrait- il devenir un organe de positionnement sur l’échiquier politique   
      régional ? 
 
13) La IMM entretient-elle des liens avec d’autres villes sur ce type de projet ? 
 
14) Le PTI entend- il favoriser l’embauche de main-d’œuvre particulière (formation,  
      provenance) ? 
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15) Parmi tous les projets de la IMM, quelle est l’importance accordée au PTI ? 
 
16) Comment entrevoyez-vous le PTI dans 10 ans ? Quelle type de dynamique  
      pourrait-il insuffler au quartier ? 
 
 
Décentralisation et participation 
 
17) Quels sont les objectifs de la politique de décentralisation de la IMM ? 
 
18) Quels sont les organes de décentralisation prévus par la politique ? 
 
19) Comment cette politique favorise-t-elle la participation des citoyens ? 
 
20) Quelle est votre perception globale de la politique de décentralisation appliquée  
      depuis 1990 par le FA ? 
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CCZ- 17 (Junta Local, Concejo Vecinal) 
 

1) Questions techniques : 
 

a. Quel poste occupez-vous ? 
b. Depuis combien de temps êtes-vous en poste ? 

     c. Quelles sont vos fonctions ? 

 
2) Quels liens existent-ils entre le CCZ-17 et le PTI ? 
 
3) Considérez-vous que la présence du PTI puisse être un facteur de développement 
pour le quartier ? 
 
4) À l’origine, le projet prévoyait la réhabilitation de la zone pour récupérer d’un  
    point de vue productif, social et urbain cet important secteur de la ville. Selon- 
    vous, le PTI remplit-il cette triple mission ? 
 
5) Y a-t-il eu des séances d’information et de consultation sur le projet ? 
 
6) Considérez-vous que les organes du CCZ-17 sont au courant des activités du PTI ? 
 
7) Considérez-vous que le population est au courant des activités du PTI ? 
 
8) Croyez-vous que les gens du quartier s’identifient au PTI ? 
 
9) Considérez-vous que le PTI tient compte de l’identité du quartier ? 
 
10) Y a-t- il , selon vous, une bonne communication entre le PTI et les autres acteurs   
       du quartier ? 
 
11) Quel rôle considérez-vous avoir dans le développement du quartier ? 
 
12) Que pensez-vous de la politique de décentralisation et de participation ? 
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Citoyens du quartier 
 
 
1) Question techniques : 
 

a. Dans quelle partie du quartier résidez-vous ? 
b. Depuis combien de temps ? 
c. Occupez-vous un emploi ? Si oui, dans le quartier ? 

 
2) Connaissez-vous le projet du PTI ? 
 
3) Considérez-vous que le PTI met en valeur l’identité du quartier ? 
 
4) À l’origine, le projet prévoyait la réhabilitation de la zone pour récupérer d’un  
    point de vue productif, social et urbain cet important secteur de la ville. Selon- 
    vous, le PTI remplit-il cette triple mission ? 
 
5) Y a-t-il eu des séances d’information et de consultation sur le projet ? 
 
6) Êtes-vous satisfait des relations que le PTI entretient avec le quartier ? 
 
7) Avez-vous l’impression que la IMM et le PTI tiennent compte des besoins et des  
    réalités locales ? 
 
8) Participez-vous aux réunions du Concejo Vecinal ?  
 
9) Cette organe vous semble-t- il représentatif ? 
 
10) Considérez-vous que ces organes (CV, JL) sont au courant des activités du PTI ? 
 
11) Y a-t- il, selon vous, une bonne communication entre le PTI et les autres acteurs   
      du quartier ? 
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Travailleurs du PTI 
 
 
1) Questions techniques : 
 

a. Pour quelle entreprise travaillez-vous ? 
b. Depuis combien de temps ? 
c. Résidez-vous dans le quartier ? 

 
2) Comment avez-vous trouvé cet emploi ? 
 
3) Êtes-vous au courant, en tant que travailleur, de l’évolution du PTI ? 
 
4) Y a-t-il eu des séances d’information et de consultation sur le projet 
 
5) Considérez-vous que les représentants du gouvernement local sont au courant  
    des activités du PTI ? 
 
6) Considérez-vous que la population du quartier est au courant des activités du PTI ? 
 
7) Considérez-vous que les gens du quartier s’identifient au PTI ? 
 
8) Considérez-vous que le PTI met en valeur l’identité du quartier ? 
 
9) À l’origine, le projet prévoyait la réhabilitation de la zone pour récupérer d’un  
    point de vue productif, social et urbain cet important secteur de la ville. Selon- 
    vous, le PTI remplit-il cette triple mission ? 
 
10) Y a-t- il, selon vous, une bonne communication entre le PTI et les autres acteurs   
      du quartier ? 
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Organisations sociales du quartier  
 
1) Questions techniques : 
 

a. Quel poste occupez-vous ? 
b. Depuis combien de temps ? 
c. Quelles sont vos fonctions ? 

 
2) Quelles sont les activités de l’organisme ? 
 
3) Considérez-vous que votre organisme est intégré au milieu local ? 
 
4) Considérez-vous que la présence du PTI puisse être un facteur de développement  
    pour le quartier ? 
 
5) À l’origine, le projet prévoyait la réhabilitation de la zone pour récupérer d’un  
    point de vue productif, social et urbain cet important secteur de la ville. Selon- 
    vous, le PTI remplit-il cette triple mission ? 
 
6) Y a-t-il eu des séances d’information et de consultation sur le projet 
 
7) Considérez-vous que les représentants du gouvernement local sont au courant  
    des activités du PTI ? 
 
8) Considérez-vous que la population du quartier est au courant des activités du PTI ? 
 
9) Considérez-vous que les gens du quartier s’identifient au PTI ? 
 
10) Considérez-vous que le PTI met en valeur l’identité du quartier ? 
 
11)  Y a-t- il, selon vous, une bonne communication entre le PTI et les autres acteurs   
       du quartier ? 
 
12) Quel rôle considérez-vous avoir dans le développement du quartier ? 
 
13) Que pensez-vous de la politique de décentralisation et de participation  
      citoyenne ? 


